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Abréviations

103pi3 millier de pieds cubes
106pi3/j million de pieds cubes par jour
109pi3 milliard de pieds cubes
109pi3/j milliard de pieds cubes par jour
1018pi3 trillion de pieds cubes
A&S Alberta & Southern Gas Co. Ltd.
AEC Alberta Energy Company Ltd.
Altamont Altamont Gas Transmission Company
Amerada Hess Amerada Hess Canada Ltd.
Amoco Compagnie des Pétroles Amoco Canada Limitée
ANG Alberta Natural Gas Company Ltd.
APC Association pétrolière du Canada
APN Administration du pipe-line du Nord
BC Gas BC Gas Inc.
Bow Valley Bow Valley Industries Ltd.
BSOC Bassin sédimentaire de l’Ouest canadien
Burbank Ville de Burbank
C.-B. Province de la Colombie-Britannique
C.P. National C.P. National Corporation
CanHunter Canadian Hunter Marketing Ltd.
CanWest CanWest Gas Supply Inc.
Cascade Cascade Natural Gas Corporation
CCPA Commission de commercialisation du pétrole de l’Alberta
ch cheval-vapeur
Chevron Chevron Canada Resources
CPUC California Public Utilities Commission
Czar Czar Resources Ltd.
Décret PEEE Décret sur les lignes directrices visant le processus

d’évaluation et d’examen en matière d’environnement
DEKALB DEKALB Energy Canada Ltd.
DOE/FE U.S. Department of Energy/Office of Fossil Energy
Edison Southern California Edison Company
ÉVPA Groupe se composant de Chevron Canada Resources, North

Canadian Marketing Inc. et Petro-Canada (désignées
collectivement comme les expéditeurs visés par le projet
d’agrandissement), ainsi que Norcen Marketing Inc.

El Paso El Paso Natural Gas Company
Esso Esso Resources Canada Limitée
Étude de marché de l’ANG Étude de marché réalisée pour le compte de l’ANG par la

RECON Research Corporation et intitulée « Market Study in
Support of ANG Facilities Expansion »

FEO fabricant d’équipement d’origine
FERC U.S. Federal Energy Regulatory Commission
Foothills (South B.C.) Foothills Pipe Lines (South B.C.) Ltd.
Foothills Foothills Pipe Lines Ltd.
Glendale Ville de Glendale
GNV Gaz naturel pour véhicules
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Grand Valley Grand Valley Gas Company
Husky Oil Husky Oil Operations Ltd.
IGI IGI Resources, Inc.
Inverness Inverness Petroleum Ltd.
IPAC The Independent Petroleum Association of Canada
Kern River Kern River Gas Transmission Company
l’Office Office national de l’énergie
la Société Alberta Natural Gas Company Ltd.
Loi Loi sur l’Office national de l’énergie
m3 mètre cube
m3/j mètre cube par jour
mm millimètre
Mobil Mobil Oil Canada
Mojave Mojave Pipeline Company
MW Mégawatt
NCMI North Canadian Marketing, Inc.
NCO North Canadian Oils Limited
NCPA Northern California Power Agency
Norcen Norcen Energy Resources Limited
Northridge Northridge Alberta Gas Sales Ltd.
Northwest Natural Gas Northwest Natural Gas Company
Northwest Pipeline Northwest Pipeline Corporation
NOVA NOVA Corporation of Alberta
OCRÉA Office de conservation des ressources énergétiques de l’Alberta
PAGUS Pan-Alberta Gas (U.S.) Inc.
Pan-Alberta Pan-Alberta Gas Ltd.
Pan Canadian Pan Canadian Petroleum Limited
Pancontinental Pancontinental Oil, Ltd.
Pasadena Ville de Pasadena
PESP Production d’électricité des services publics
PFUDC Provision pour fonds utilisés durant la construction
PG&E Pacific Gas & Electric Company
PGT Pacific Gas Transmission Company
Poco Poco Petroleums Ltd.
RAP Récupération assistée du pétrole
Salmon Salmon Resources Limited
SDG&E San Diego Gas & Electric Company
SDL Société de distribution locale
Shell Shell Canada Limitée
SMUD Sacramento Municipal Utility District
SoCal Edison Southern California Edison Company
SoCal Gas Southern California Gas Company
Summit Summit Resources Ltd.
Suncor Suncor Inc.
TransCanada TransCanada Pipelines Limited
Transwestern Transwestern Pipeline Company
Unigas Unigas corporation
Vector Vector Energy Inc.
Washington Energy Washington Energy Exploration, Inc.

(iv)



Westcoast Westcoast Energy Inc.
WGML Western Gas Marketing Limited
WWP Washington Water Power
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Exposé et comparutions

RELATIVEMENT À la Loi sur l’Office national de l’énergie(«la Loi») et à ses règlements;

RELATIVEMENT À une demande présentée par l’Alberta Natural Gas Company Ltd. en date du 31
mai 1990, et à ses modifications, pour l’obtention, conformément à l’article 58 de la Loi, d’une
ordonnance ayant pour effet de dispenser des prescriptions contenues dans les articles 30, 31 et 47 de
la Loi certaines installations qu’elle propose d’ajouter à son réseau pipelinier, demande déposée auprès
de l’Office sous le numéro de référence 3400-A2-11;

RELATIVEMENT AUX Instructions relatives à la procédure de l’Office national de l’énergie,
ordonnance GHW-2-91, et à leurs modifications.

EXAMINÉE par voie de mémoires.

DEVANT:

R. Priddle Membre présidant
J.-G. Fredette Membre
R.B. Horner Membre
A.B. Gilmour Membre
A. Côté-Verhaaf Membre
C. Bélanger Membre
R. Illing Membre
K.W. Vollman Membre
R. Andrew Membre

DÉPOSANTS:

Commission de commercialisation du pétrole de l’Alberta

Altamont Gas Transmission Canada Limited et Altamont Gas Transmission Company

Compagnie des Pétroles Amoco Canada Limitée

Association pétrolière du Canada

CanWest Gas Supply Inc.

Chevron Canada Resources

Czar Resources Ltd.

Foothills Pipe Lines Ltd.

Independent Petroleum Association of Canada

Mobil Oil Canada

Northern California Power Agency
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Northwest Natural Gas Company

Pacific Gas Transmission Company

Pan-Alberta Resources Ltd.

Paramount Resources Ltd.

Expéditeurs visés par le projet d’agrandissement (Groupe composé de Chevron Canada
Resources, North Canadian Marketing Inc. et Petro-Canada; mémoire présenté conjointement
avec la Norcen Marketing Inc.)

Poco Petroleums Ltd.

Sacramento Municipal Utility District

San Diego Gas & Electric Company

Southern California Edison Company

Summit Resources Limited

Suncor Inc.

Unigas Corporation

Vector Energy Inc.

Washington Energy Resources, Inc.

Western Gas Marketing Limited
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Aperçu

(Remarque: Le présent aperçu a pour seul objet d’informer le lecteur et ne fait pas partie de la
Décision ou des Motifs de décision, pour lesquels le lecteur est prié de se reporter au texte et aux
tableaux détaillés.)

La demande

Le 31 mai 1990, l’Alberta Natural Gas Company Ltd. («ANG» ou «la Société») a déposé une
demande auprès de l’Office national de l’énergie ("l’Office"), aux termes de la partie III de laLoi sur
l’Office national de l’énergie(«la Loi») pour obtenir une ordonnance l’autorisant à agrandir son réseau
pipelinier dans le sud de la Colombie-Britannique. Le projet d’agrandissement de l’ANG consiste dans
l’ajout et la modification d’installations dans ses trois stations de compression existantes, au coût
estimatif de 82 minions de dollars (dollars de 1990).

Le projet d’agrandissement de l’ANG, conjugué au projet d’agrandissement des installations de la
Foothills Pipe Lines (South B.C.) Ltd., a pour but d’accroître de 24,7 millions de mètres cubes par
jour (872 millions de pieds cubes par jour) la capacité d’exportation du réseau à partir de Kingsgate en
Colombie-Britannique, afin de desservir de nouveaux marchés en Californie et dans les États du Nord-
Ouest du Pacifique. La mise en service des nouvelles installations d’agrandissement est prévue pour le
1er novembre 1993.

Faisabilité économique

À l’appui de sa demande, l’ANG a déposé des copies des contrats inconditionnels et exécutoires de
transport garanti qu’elle a signés avec les expéditeurs qui seront desservis par les nouvelles
installations pour la totalité des volumes additionnels qui pourront être assurés. L’ANG a fait valoir
que ces contrats, qui sont étayés par des garanties financières, démontrent que les nouvelles
installations proposées seront utilisé-es à des niveaux raisonnables et que les frais correspondants liés à
la demande seront payés.

Selon l’Office, les contrats inconditionnels de transport garanti signés par les expéditeurs qui
utiliseront les nouvelles installations sont une très bonne indication, sans toutefois constituer une
preuve concluante, que les nouvelles installations d’agrandissement proposées seront utilisées à un
niveau raisonnable au cours de leur durée de vie économique, et que les frais correspondants liés à la
demande seront payés.

Pour déterminer si les installations d’agrandissement proposées sont dans l’intérêt public, l’Office a
également pris en considération les renseignements globaux sur l’approvisionnement et le marché
déposés à l’appui de la demande, les données disponibles sur les approvisionnements et les marchés
particuliers visés par le projet, ainsi que les informations qui lui ont été fournies au sujet de la
compétitivité du gaz canadien sur les marchés de la Californie et des Étais du Nord-Ouest du Pacifique
visés par le projet d’agrandissement. L’Office est d’avis que ces arguments, conjugués à l’existence de
contrats inconditionnels et à long terme de transport garanti pour la totalité des volumes additionnels
qui seront assurés par les nouvelles installations, témoignent de façon satisfaisante de l’existence des
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marchés en Californie et dans les États du Nord-Ouest du Pacifique pour la capacité additionnelle
prévue et que le gaz d’origine canadienne pourrait être concurrentiel sur ces marchés.

De plus, l’Office estime que l’augmentation des droits de transport qu’entraîneront les travaux
d’agrandissement des installations de l’ANG ne se traduira pas par une réduction de la demande de
service de transport garanti sur ce réseau.

Examen environnemental

L’Office a procédé à un examen environnemental préalable des travaux d’agrandissement proposés,
conformément au Décret sur les lignes directrices visant le processus d’évaluation et d’examen en
matière d’environnement, dans les secteurs qui ne faisaient pas double emploi avec son propre
processus de réglementation. L’Office a établi que les effets néfastes que pourraient avoir les
installations proposées sur l’environnement ainsi que leurs incidences sociales étaient négligeables ou
atténuables par des moyens connus.

L’Office a accepté que l’ANG prépare une analyse des incidences environnementales sous réserve
qu’elle lui présente le document aux fins d’approbation avant d’entreprendre les travaux de
construction.

Ordonnance XG-16-92

L’Office a conclu que les installations d’agrandissement proposées sont dans l’intérêt public. En
conséquence, l’Office a délivré, en conformité avec l’article 58 de la Loi, l’ordonnance XG-16-92
dispensant l’ANG des prescriptions contenues dans les articles 30, 31 et 47 de la Loi en ce qui
concerne les installations d’agrandissement proposées.

(ix)



Chapitre 1
Historique

1.1 La demande

Le 31 mai 1990, l’Alberta Natural Gas Company Ltd. («l’ANG» ou «la Société») a déposé une
demande auprès de l’Office national de l’énergie («l’Office»), aux termes de la partie III de laLoi sur
l’Office national de l’énergie(«la Loi»), en vue d’obtenir une ordonnance l’autorisant à agrandir son
réseau pipelinier dans le sud de la Colombie-Britannique («C.-B.»). L’ANG a par la suite déposé une
série de modifications à sa demande dans une lettre datée du 2 octobre 1991.

Le projet d’agrandissement de l’ANG, conjugué au projet d’agrandissement des installations de la
Foothills Pipe Lines (South B.C.) Ltd. («Foothills (South B.C.)»), a pour but d’accroître de 24,7
millions de mètres cubes par jour (872 millions de pieds cubes par jour) la capacité d’exportation du
réseau à partir de Kingsgate, en Colombie-Britannique, afin de desservir de nouveaux marchés situés
en Californie et dans les États du Nord-Ouest du Pacifique. La mise en service est prévue pour le 1er

novembre 1993.

Le projet d’agrandissement de l’ANG consiste dans l’ajout et la modification d’installations à ses trois
stations de compression existantes, à savoir:

(1) station de compression no 1: mise en place de deux compresseurs supplémentaires dans des
bâtiments distincts, remplacement de trois rotors, augmentation de la capacité d’épuration de
gaz, construction d’un bâtiment de commande supplémentaire, augmentation de la capacité de
refroidissement et ajout de canalisations. Ces diverses mesures permettraient d’accroître la
puissance de la station d’environ 28 MW (37 500 ch);

(2) station de compression no 2A: mise en place d’appareils de refroidissement, remplacement d’un
rotor, ajouts et modifications à la tuyauterie extérieure, remplacement de l’épurateur de gaz
existant et ajout d’un deuxième épurateur de gaz;

(3) station de compression no 2B: mise en place d’un compresseur supplémentaire dans un
bâtiment distinct, ajout d’appareils de commande dans le bâtiment de commande existant,
remplacement d’un rotor, ajouts et modifications à la tuyauterie extérieure et mise en place
d’un épurateur de gaz supplémentaire. Ces travaux permettraient d’accroître la puissance de la
station d’environ 14 MW (18 750 ch).

L’ANG a indiqué dans sa demande qu’elle projette d’exécuter les travaux d’agrandissement proposés
au cours de l’année 1993, au coût estimatif d’environ 82 millions de dollars (en dollars de 1990).

1.2 Projet d’agrandissement du réseau pipelinier

Le projet d’agrandissement de l’ANG s’inscrit dans le cadre d’un projet global de développement du
réseau de transport de gaz naturel reliant l’Alberta et le nord de la Californie, réseau appartenant, du
nord au sud, à l’ANG et à la Foothills (South B.C.), à la Pacific Gas Transmission Company («PGT»)
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et à la Pacific Gas and Electric Company («PG&E»). La figure 1-1 illustre le tracé du réseau dans son
ensemble et la figure 1-2 illustre le tracé du tronçon situé dans le sud de la Colombie-Britannique.

Du côté canadien, l’ANG et al Foothills (South B.C.) relèvent toutes deux de la compétence de
l’Office. Comme il est indiqué à la figure 1-2, ces deux sociétés possèdent des installations pipelinières
dans le sud-est de la Colombie-Britannique qui sont raccordées, en amont, aux installations de la
NOVA Corporation of Alberta («NOVA») près de Crowsnest en Alberta et, en aval, au réseau de la
PGT, au point d’exportation de Kingsgate en Colombie-Britannique. La NOVA devra également
agrandir ses installations afin de pouvoir assurer les volumes additionnels proposés, au coût net
d’environ 312 millions de dollars (dollars courants).1

Les installations existantes de l’ANG sont constituées par une canalisation principale d’un diamètre
extérieur de 914 mm (36 pouces) et d’une longueur de 170,7 km (106 milles) reliant Crowsnest et la
frontière canado-américaine, quatre canalisations de doublement totalisant une longueur de 6,6 km (4,1
milles), trois stations de compression situées près de Crowsnest, d’Elko et de Moyie et des installations
de comptage situées près de Kingsgate.

La Foothills (South B.C.) possède quatre canalisations d’un diamètre extérieur de 914 mm (36 pouces)
et d’une longueur totale de 87,6 km (54,4 milles) courant parallèlement à l’artère principale de l’ANG,
de même que des installations de comptage situées à Kingsgate. Les installations de la Foothills (South
B.C.) sont exploitées par l’ANG.

De concert avec le projet d’agrandissement proposé, la Foothills (South B.C.) propose de compléter
son doublement de l’artère principale de l’ANG par l’installation de quatre canalisations
supplémentaires d’un diamètre de 1 067 mm (42 pouces) et d’une longueur totale de 77,5 km (48,2
milles), au coût d’environ 105 millions de dollars (dollars de 1990). Ces travaux compléteraient
l’équipement de la zone 8 de la partie canadienne du réseau de transport de gaz naturel de l’Alaska,
déjà déclarée d’utilité publique en vertu de laLoi sur le pipe-line du Nord.

Au sud de la frontière canado-américaine, la PGT propose de compléter le doublement de son artère
principale d’un diamètre de 914 mm (36 pouces) par l’installation d’une conduite d’une longueur de
692 km (430 milles) et d’un diamètre de 1067 mm (42 pouces). Ces travaux de doublement seraient
complétés par l’ajout d’un nouveau turbocompresseur et de deux turbocompresseurs de remplacement
qui augmenteraient de 37 MW (49 600 ch) la puissance de compression du réseau.

La participation de la PG&E aux travaux d’agrandissement proposés comprend l’aménagement de
canalisations de doublement d’un diamètre extérieur de 914 mm (36 pouces) et de 1 067 mm (42
pouces) totalisant d’une longueur de 667 km (415 milles), l’augmentation de la puissance de
compression de 19,5 MW (26 100 ch) et diverses autres modifications.

1 Le 31 octobre 1991, le gouvernement de l’Alberta prenait un décret (décret 715/91) ordonnant à l’Office de
conservation des ressources énergétiques de l’Alberta («OCRÉA») de demander, et de mettre à la disposition du
public, de l’information expliquant les projets de l’ANG/Foothills/PGT/PG&E et de l’Altamont Gas Transmission
Company («Altamont») pour la construction de canalisations de transport de gaz entre l’Alberta et les marchés de la
Californie. Les détails des nouvelles installations que devrait prévoir la NOVA en fonction de ces deux projets sont
fournis dans un mémoire présenté par la NOVA à l’OCRÉA le 17 janvier 1992 à la suite de cet appel
d’information.
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Au total, on prévoit que les travaux d’agrandissement de la PGT et de la PG&E coûteront environ 1,6
milliard de dollars (dollars américains courants).1

1.3 Instructions relatives à la procédure

Le 10 septembre 1991, l’Office délivrait l’ordonnance GHW-2-91 dans laquelle étaient énoncées les
instructions relatives à la procédure régissant l’instruction de la demande. Cette ordonnance a été
suivie de l’ordonnance modificatrice AO-1-GHW-2-91 en date du 5 novembre 1991.

En bref, la procédure, a permis aux parties intéressées de commenter la, demande par le biais de
mémoires et à l’ANG de répondre par écrit aux commentaires formulés. Des mémoires ont été reçus
de la part de 26 parties intéressées, notamment de la part d’importantes associations industrielles et de
la majorité des expéditeurs qui seront desservis par les installations d’agrandissement proposées.

1 Données fournies dans le mémoire adressé par l’ANG/ Foothills/PGT/PG&E à l’OCRÉA le 30 décembre 1991, à la
suite de l’appel d’information lancé par cette dernière au sujet des projets de développement de la PGT et de
l’Altamont.
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Chapitre 2
Approvisionnements en gaz

Dans l’étude de la demande de l’ANG, l’Office a examiné deux aspects des approvisionnements en
gaz: les approvisionnements globaux (sous-section 2.1) et les approvisionnements particuliers au projet
(sous-section 2.2). Par approvisionnements globaux, on entend la quantité totale de gaz naturel à
laquelle aura accès le réseau de l’ANG et les autres réseaux pipeliniers canadiens. En l’occurrence,
l’Office s’est demandé si les approvisionnements en gaz seraient suffisants pour assurer le débit prévu
pour l’ensemble du réseau de l’ANG au cours de la durée de vie économique des installations.

Les approvisionnements particuliers au projet consistent en la quantité de gaz naturel qui sera
nécessaire pour répondre aux demandes de service additionnelles occasionnées par les agrandissements
proposés. En l’occurrence, l’Office a cherché à déterminer si les expéditeurs se sont assurés qu’ils
disposent ou qu’ils disposeront des approvisionnements nécessaires pour répondre à leurs engagements,
et a examiné les caractéristiques générales des moyens d’approvisionnement de chaque expéditeur.

2.1 Approvisionnements globaux en gaz

Pour vérifier l’adéquation de ses approvisionnements globaux en gaz, l’ANG s’est fondée sur une
étude des disponibilités futures en gaz naturel qu’elle a fait effectuer par des experts1. Dans cette
étude, on a présumé que les futurs progrès technologiques permettraient l’augmentation des réserves
économiquement récupérables et une réduction correspondante des coûts réels d’approvisionnement. En
d’autres mots, les prévisions données dans cette étude sont fondées sur une fonction
d’approvisionnement qui suppose que les réserves économiquement récupérables vont augmenter
d’environ dix pour cent tous les cinq ans et que les coûts réels d’approvisionnement vont diminuer
d’autant. Lies résultats de cette étude ont été comparés aux prévisions de la demande selon le scénario
du prix moindre contenues dans le rapport de l’Office intituléL’énergie au Canada: Offre et demande
1987-2005, (septembre 1988), en tenant compte des licences d’exportation récemment approuvées et
des volumes demandés par l’ANG. L’étude a conclu que les approvisionnements en gaz naturel
seraient suffisants pour assurer le débit prévu pour l’ensemble du réseau de l’ANG à long terme.

Opinion de l’Office

À la différence de l’analyse faite par l’ANG, les prévisions de l’Office sont fondées
sur une augmentation graduelle des coûts d’approvisionnement, jusqu’à un niveau
maximal. En l’occurence, l’Office est d’avis qu’une hausse des prix du gaz serait
nécessaire pour accroître le taux de récupérabilité économique des réserves. Toutefois,
d’après son analyse des perspectives de croissance des approvisionnements en gaz, de
la demande et des prix du gaz, l’Office estime que, malgré l’augmentation des coûts
d’approvisionnement, les réserves et la capacité de production seront suffisantes, au

1 Étude préparée pour le compte de l’ANG par D.E. Armstrong et Carl Calantone de l’université McGill et par Zafar
Khan de Monenco Consultants.
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cours de la durée de vie utile des installations, pour assurer l’approvisionnement des
débits projetés pour les nouvelles installations de l’ANG.

L’Office reconnaît qu’il existe de nombreuses incertitudes concernant l’évolution future
des coûts d’approvisionnements et des prix du gaz. Toutefois, l’Office est d’avis que
les approvisionnements globaux du Canada seront suffisants pour permettre la pleine
utilisation de la capacité du réseau agrandi de l’ANG, à long terme.

2.2 Approvisionnements en gaz particuliers au projet

L’ANG a démontré que des ententes d’approvisionnement en gaz avaient été conclues par 24 des 28
expéditeurs visés par les installations d’agrandissement proposées (ces ententes sont décrites à l’annexe
I). Les volumes visés par ces ententes correspondent à environ 90 pour cent des volumes qui pourront
être assurés par les agrandissements proposés. Les quatre expéditeurs restants devraient conclure leurs
ententes d’approvisionnement sous peu.

En général, les expéditeurs qui sont aussi producteurs ou «collecteurs» comptent sur leurs propres
réserves pour s’assurer de l’approvisionnement des volumes prévus dans leurs contrats. Les réserves de
ces expéditeurs sont considérables (de 7,1 milliards de mètres cubes [250 milliards de pieds cubes] à
71 milliards de mètres cubes [2,5 billions de pieds cubes]). Ce groupe d’expéditeurs représente environ
45 pour cent des volumes qui pourront être débités par les installations d’agrandissement proposées.
Quant aux expéditeurs qui ne sont ni producteurs ni «collecteurs», ils ont signé des contrats d’achat de
gaz d’une durée variant entre six et quinze ans, pour des volumes variant de 71 milliers de mètres
cubes par jour (2,5 millions de pieds cubes par jour) à 1 500 milliers de mètres cubes par jour (53
millions de pieds cubes par jour). À la fin de février 1992, l’Office avait reçu de la part de quatre
expéditeurs onze demandes de licences d’exportation d’une durée allant jusqu’à 15 ans et représentant
environ 30 pour cent du volume total des installations d’agrandissement proposées. Les renseignements
détaillés fournis dans ces demandes correspondent de près à l’information fournie par l’ANG dans sa
disposition concernant ses approvisionnements particuliers au projet proposé.

Opinion de l’Office

Compte tenu des informations assurant que des ententes d’approvisionnement pour 90
% du volume des installations d’agrandissement proposées ont été conclues et dans
l’anticipation que des ententes pour les 10 % restants seront conclues sous peu,
l’Office juge adéquates les dispositions d’approvisionnement particulières au projet
présentées à l’appui des agrandissements proposés.
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Chapitre 3
Besoins

L’ANG a demandé l’autorisation d’agrandir ses installations pour assurer les besoins de transport de
28 exportateurs qui désirent vendre du gaz d’origine canadienne sur les marchés de la Californie et des
États du Nord-Ouest du Pacifique à compter de novembre 1993. En outre, les installations
d’agrandissement proposées seraient utilisées par un expéditeur canadien qui dessert un marché
limitrophe de l’ANG en Colombie-Britannique (voir sous-section 3.2, «Marchés particuliers visés par
le projet», et annexe II).

À l’appui de sa demande, l’ANG a présenté des prévisions globales à long terme pour les marchés du
gaz naturel de la Californie et des États du Nord-Ouest du Pacifique. Elle a de plus fourni les
renseignements disponibles sur les marchés particuliers devant être desservis par chaque expéditeur
visé par le projet d’agrandissement et sur l’état des approbations réglementaires devant être accordées
par les autorités canadiennes et américaines.

3.1 Besoins globaux des marchés

À l’appui de son évaluation globale des marchés de la Californie et des États du Nord-Ouest du
Pacifique, l’ANG a déposé, en juin 1991, une étude de marché préparée par la RECON Research
Corporation et intitulée «Market Study in Support of ANG Facilities Expansion» (« étude de marché
de l’ANG» ).

En février 1992, l’ANG a déposé des exemplaires de l’information sur les marchés qu’elle avait
fournie six semaines auparavant avec la ANG/Foothills (South B.C.)/PGT/PG&E en réponse à la
demande d’information de l’OCRÉA au sujet des projets d’agrandissement pipelinier de la PGT et de
l’Altamont. L’information déposée a essentiellement permis de mettre à jour l’évaluation déposée
initialement par l’ANG concernant les marchés de la Californie et des États du Nord-Ouest du
Pacifique. Plus précisément, l’évaluation révisée de l’ANG tenait compte des chiffres fournis dans le
1991 California Gas Report1 et dans les plans du coût moindre des sociétés de distribution locale
(«SDL») des États du Nord-Ouest du Pacifique.

3.1.1 États du Nord-Ouest du Pacifique

On prévoit que la demande totale de gaz dans les États du Nord-Ouest du Pacifique1 passera de 926
millions de pieds cubes par jour en 1992 à 1 340 millions de pieds cubes par jour en 2011. soit une
hausse moyenne de 2,0 pour cent par année (voir tableau 3-1).

1 Le California Gas Reportest une publication annuelle préparée par les sociétés de services publics de la Californie.
Il est publié par laCalifornia Public Utilities Commission(«CPUC»). Ce rapport est un recueil des prévisions de
ces sociétés de la demande en gaz à laquelle elles devront répondre dans leur secteur.

1 Le marché du Nord-Ouest du Pacifique comprend les États de l’Idaho, de l’Oregon et de Washington.
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L’étude de marché de l’ANG a révélé que le marché des États du Nord-Ouest du Pacifique a souscrit à
la capacité de PGT pour:

- garantir le transport actuellement interruptible du gaz provenant de l’Alberta sur le réseau de la
PGT;

- permettre aux clients d’obtenir un service direct par le réseau de la PGT plutôt qu’indirect par
le réseau de la Northwest Pipeline;

- permettre au marché d’avoir accès à des approvisionnements additionnels en gaz, de diversifier
ses sources d’approvisionnement et de satisfaire à la demande du jour de pointe en hiver.

Les États du Nord-Ouest du Pacifique sont desservis par six sociétés de service public de distribution,
dont la Cascade Natural Gas Corporation («Cascade»), la Northwest Natural Gas Company
(«Northwest Natural Gas»), la Washington Natural Gas et la Washington Water Power («WWP»). Ce
marché est également desservi par deux pipelines interétatiques: celui de la Northwest Pipeline et celui
de la PGT.

Les prévisions de la demande pour les secteurs résidentiel, commercial et industriel (c.-à-d. le segment
de la demande industrielle desservi par les SDL) consistent en un regroupement des diverses prévisions
faites par les SDL susmentionnées et sont fondées, notamment, sur les hypothèses suivantes:

- le prix du gaz continuera d’être concurrentiel par rapport à celui de l’électricité;

- les concessions s’étendront à mesure que la population et la base industrielle de la région
continueront d’augmenter;

- le taux de remplacement du pétrole par le gaz s’accroîtra;

Dans le secteur résidentiel, la demande de gaz devrait passer de 232 millions de pieds cubes par jour
en 1992 à 400 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une hausse moyenne de 2,9 pour cent par
année. Dans le secteur commercial, la demande de gaz devrait passer de 162 millions de pieds cubes
par jour en 1992 à 234 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une hausse moyenne de 2,0 pour
cent par année. La croissance des marchés résidentiel et commercial reflète la progression de la
croissance démographique et la conversion au gaz des systèmes électriques de chauffage des locaux et
de chauffage de l’eau.

Pour ce qui est du secteur industriel, la demande devrait passer de 499 millions de pieds cubes par
jour en 1992 à 526 millions de pieds cubes par jour en 2011. L’étude de marché de l’ANG a indiqué
que, dans ce secteur, les fluctuations annuelles de la consommation de gaz sont un reflet de l’évolution
des prix du pétale et du remplacement de la source d’énergie utilisée par certains clients industriels.

La consommation de gaz dans le secteur de la production d’électricité devrait passer de 28 millions de
pieds cubes par jour en 1992 à 165 millions de pieds cubes par jour en 1998 pour ensuite se stabiliser
à ce niveau jusqu’à la fin de la période prévisionnelle. La compétitivité des prix du gaz et l’effet
négatif de la baisse des approvisionnements en eau sur la production hydro-électrique sont deux
facteurs qui ont conduit à la récente augmentation de la quantité de gaz utilisée pour la production
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d’électricité. La consommation moyenne de gaz dans ce secteur devrait croître de 21,5 pour cent par
année entre 1992 et 2001 et de 9,7 pour cent par année entre 1992 et 2011.

TABLEAU 3-1
DEMANDE DE GAZ DES MARCHÉS DU NORD-OUEST DU PACIFIQUE

(en millions de pieds cubes par jour)

1992 1993 1994 1995 2000 2005 2011

RÉSIDENTIEL 232 243 254 266 317 359 400

COMMERCIAL 162 166 170 174 194 209 234

INDUSTRIEL 499 505 508 509 515 520 526‘

PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ 28 71 158 158 165 165 165

AUTRE 5 6 6 7 9 11 15

TOTAL 927 991 1 097 1 114 1 200 1 264 1 340

Source: Renseignements fournis par l’ANG en réponse à la demande d’information de l’OCRÉA sur les projets
pipeliniers de l’Altamont et de la PGT, instance 911586, "General Demand/Supply Information
Requirement", tableau 1-13.
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L’étude de marché de l’ANG conclut que les turbines à combustion de gaz et les installations de
cogénération vont probablement satisfaire à la demande future d’électricité puisqu’on a presque épuisé
les possibilités de mise en valeur des ressources hydro-électriques coûteuses.

Demande de capacité pipelinière interétatique

L’étude de marché de l’ANG a révélé que si l’on tient compte du projet d’agrandissement de la PGT
et des nouveaux services proposés par la Northwest Pipeline, le facteur de charge moyen annuel prévu
pour la capacité de livraison aux points de consommation ultimes des États du Nord-Ouest du
Pacifique ne justifie pas entièrement les augmentations de la capacité de livraison garantie proposées
par les expéditeurs visés par les projets d’agrandissement des réseaux de la PGT et de la Northwest
Pipeline (voir tableau 3-2).

L’étude de marché de l’ANG a indiqué que, bien que les tableaux 3-1 et 3-2 fournissent une juste
indication de la demande quotidienne moyenne prévue pour les États de Nord-Ouest de Pacifique, ils
ne "reflètent pas de façon compréhensive la demande de capacité pipelinière en raison du caractère très
saisonnier de la demande de gaz dans les États du Nord-Ouest du Pacifique". Plus précisément, la
demande des secteurs résidentiel et commercial et des services publics de production d’électricité
atteint son plus haut point en hiver.

Selon les prévisions, la demande du jour de pinte dans les États du Nord-Ouest du Pacifique devrait
passer de 2 299 millions de pieds cubes par jour en 1992 à 3 433 millions de pieds cubes par jour en
2011 (voir tableau 3-3).

L’étude de marché de l’ANG conclut que, même avec l’augmentation de la capacité prévue par la PGT
et la Northwest, les États du Nord-Ouest du Pacifique risquent de subir d’importants déficits de
capacité garantie aux jours de pointe dès le milieu des années 90 et ce, jusqu’à la fin de la période
prévisionnelle.

Approvisionnements en gaz et réseaux de transport concurrents

L’ANG a indiqué que les États du Nord-Ouest du Pacifique s’approvisionnent actuellement en gaz
provenant de la région des Rocheuses et du bassin sédimentaire de l’Ouest canadien ( BSOC ) par les
pipelines de l’ANG/PGT, de la Westcoast Energy Inc. («Westcoast») et de la Northwest Pipeline (voir
figure 3-1, carte des gazoducs desservant les États du Nord-Ouest du Pacifique). L’ANG a signalé que
lorsque le pipeline de la Kern River Gas Transmission Company («Kern River») sera terminé, le gaz
des Rocheuses pourra pénétrer la marché californien, ce qui permettra au gaz canadien d’augmenter sa
part de marché dans les États du Nord-Ouest du Pacifique.

Pour ce qui est de la capacité pipelinière de ses concurrents dans les États du Nord-Ouest du Pacifique,
l’ANG a indiqué que les projets d’agrandissement de la Northwest Pipeline permettront à cette
dernière d’accroître sa capacité de transport à partir de Huntington (C.-B.) de 250 millions de pieds
cubes par jour, son niveau actuel étant de 840 millions de pieds cubes par jour, et à partir de la région
des Rocheuses de 185 millions de pieds cubes par jour, son niveau actuel étant de 580 millions de
pieds cubes par jour.
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3.1.2 Californie

On prévoit que la demande totale de gaz sur le marché de la Californie passera de 5 500 millions de
pieds cubes par jour en 1992 à 7 750 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une hausse
moyenne de 1,8 pour cent par année (voir tableau 3-4). L’État de la Californie est considéré comme le
deuxième état consommateur de gaz naturel en importance aux États-Unis, avec quelque 1,9 billion de
pieds cubes de gaz consommés en 1990, soit environ 11 pour cent de la consommation américaine
totale.

La PG&E, qui dessert le nord et le centre de la Californie et qui est la plus grande société de service
public de gaz et d’électricité aux États-Unis, a consommé environ 833 milliards de pieds cubes de gaz
naturel en 1990, soit 45 pour cent de la consommation totale de gaz de l’État. La Southern California
Gas Company («SoCal Gas»), qui dessert le sud de la Californie et qui est la plus grande SDL des
États-Unis, a consommé environ 890 milliards de pieds cubes en 1990, soit 48 pour cent de la
consommation totale de gaz de l’État. Les 121 milliards de pieds cubes restants ont été consommés par
les deux clients distributeurs de la SoCal Gas: la San Diego Gas and Electric Company («SDG&E») et
la ville de Long Beach, qui possèdent et exploitent leurs propres réseaux de distribution.

Les prévisions établies pour la Californie reflètent la demande de gaz dans les secteurs suivants:
résidentiel, commercial, industriel, cogénération, récupération assistée du pétrole (RAP), production
d’électricité des services publics (PESP), gaz naturel pour véhicules (GNV) et usines de dessalement.

Dans l’ensemble, l’étude de marché de l’ANG révèle une croissance soutenue de la demande de gaz
et, par conséquent, une augmentation de la demande de capacité du pipeline interétatique. Les facteurs
suivants ont été identifiés comme contribuant à cette croissance:

- Les mesures de réglementation, aux niveaux fédéral et étatique, visant l’adoption de nouvelles
règles concernant l’approvisionnement en gaz des SDL et d’un mécanisme de courtage de la
capacité du pipeline interétatique détenue par les SDL. Ces mesures visent à déréglementer
davantage l’industrie du gaz, à rendre le gaz plus concurrentiel et à accroître les options
d’approvisionnement offertes aux consommateurs de la Californie.

- Les mesures de réglementation environnementale visant à promouvoir l’utilisation de
combustibles propres, tels le gaz, particulièrement dans les secteurs de la production
d’électricité et du transport (GNV).

- Les facteurs économiques et démographiques tels que la croissance soutenue de la population,
de l’emploi et du revenu des particuliers.
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TABLEAU 3-2
UTILISATION QUOTIDIENNE MOYENNE DE LA CAPACITÉ PIPELINIERE

INTERÉTATIQUE DANS LES ÉTATS DU NORD-OUEST DU PACIFIQUE
(en millions de pieds cubes par jour)

1992 1993 1994 1995 2000 2005 2011

DEMANDE DES CONSOMMATEURS ULTIMES 927 991 1 097 1 113 1 200 1 264 1 340

CAPACITÉ EXISTANTE:

Ventes garanties 234 234 234 234 234 234 234

Transport garanti 886 886 886 886 886 886 886

CAPACITÉ TOTALE EXISTANTE 1 120 1 120 1 120 1 120 1 120 1 120 1 120

AGRANDISSEMENTS:

PGT 0 25 148 148 148 148 148

Northwest 0 118 237 237 237 237 237

TOTAL DES AGRANDISSEMENTS 0 143 385 385 385 385 385

CAPACITÉ TOTALE 1120 1263 1 505 1 505 1 505 1 505 1 505

FACTEUR DE CHARGE 82,8% 78,5% 72,9% 74,0% 79,7% 84,0% 89,1%

Source: Renseignements fournis par l’ANG en réponse à la demande d’information de l’OCRÉA sur les projets
pipeliniers de l’Altamont et de la PGT, instance 911586, "General Demand/Supply Information
Requirement," tableau 1-15.
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TABLEAU 3-3
BESOINS QUOTIDIENS DE POINTE DANS LE NORD-OUEST DU PACIFIQUE

(en millions de pieds cubes par jour)

1992 1993 1994 1995 2000 2005 2011

DEMANDE GARANTIE 1 826 1 881 1 939 1 998 2 278 2 528 2 789

AUTRE DEMANDE INDUSTRIELLE 445 451 454 456 466 472 479

PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ 28 71 158 158 165 165 165

DEMANDE TOTALE
DES CONSOMMATEURS ULTIMES 2 299 2 402 2 552 2 612 2 909 3 164 3 433

CAPACITÉ EXISTANTE:

Ventes garanties 235 235 235 235 235 235 235

Transport garanti 886 886 886 886 886 886 886

TOTAL TRANSPORT 1 121 1 121 1 121 1 121 1 121 1 121 1 121

STOCKAGE 372 372 372 372 372 372 372

STOCKAGE DE GNL 522 522 522 522 522 522 522

TOTAL STOCKAGE 894 894 894 894 894 894 894

AGRANDISSEMENTS:

PGT direct 0 31 185 185 185 185 185

Northwest direct 0 118 237 237 237 237 237

Total des agrandissements 0 149 422 422 422 422 422

CAPACITÉ TOTALE 2 015 2 164 2 437 2 437 2 437 2 437 2 437

DÉFICIT DE POINTE QUOTIDIEN TOTALE 284 238 115 175 471 727 995

Source: Renseignements fournis par l’ANG en réponse à la demande d’information de l’OCRÉA sur les projets
pipeliniers de l’Altamont et de la PGT, instance 911586, "General Demand/Supply Information
Requirement," tableau 1-18.
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TABLEAU 3-4
DEMANDE DE GAZ NATUREL SUR LE MARCHÉ CALIFORNIEN

(en millions de pieds cubes par jour)

NORD DE LA CALIFORNIE 1992 1993 1994 1995 2000 2005 2011

MARCHÉ CAPTIF 830 843 849 850 907 978 1 084

MARCHÉ NON CAPTIF (a) 1 568 1 568 1 603 1 542 1 730 1 852 2 008

Commercial 4 4 4 4 4 4 4

Industriel 472 469 467 468 611 697 728

Cogénération 178 213 249 263 272 279 287

RAP 177 220 201 198 218 213 244

PESP 731 656 677 604 619 652 738

Gros 6 6 5 5 6 7 7

GNV 1 2 7 12 31 38 43

DESSALEMENT 0 0 0 0 2 2 2

USAGE PROPRE ET GPNC 72 72 74 72 80 86 94

TOTAL NORD DE LA CALIFORNIE 2 471 2 485 2 533 2 476 2 750 2 956 3 231

SUD DE LA CALIFORNIE 1992 1993 1994 1995 2000 2005 2011

MARCHÉ CAPTIF 1 208 1 222 1 251 1 262 1 314 1 372 1 436

MARCHÉ NON CAPTIF (a) 1 749 1 880 1 938 2 014 2 355 2 543 2 841

Commercial 45 46 47 47 51 54 60

Industriel 226 251 266 287 325 328 320

Cogénération 254 256 262 269 286 301 305

RAP 580 627 621 634 704 664 680

PESP 645 700 743 776 989 1 196 1 478

GNV 0 1 2 3 37 96 125

DESSALEMENT 3 26 26 26 27 30 30

USAGE PROPRE ET GPNC 55 58 60 62 70 75 83

TOTAL SUD DE LA CALIFORNIE 3 016 3 188 3 278 3 367 3 802 4 116 4 515

TOTAL POUR L’ÉTAT 1992 1993 1994 1995 2000 1005 2011

MARCHÉ CAPTIF 2 038 2 065 2 100 2 112 2 221 2 350 2 520

MARCHÉ NON CAPTIF (a) 3 317 3 448 3 541 3 556 4 085 4 395 4 850

Commercial 48 49 50 51 54 58 64

Industriel 697 720 733 755 936 1 025 1 048

Cogénération 432 469 511 532 558 580 593

RAP 757 847 822 832 922 877 924

PESP 1 376 1 376 1 420 1 380 1 608 1 848 2 214

Autre 6 6 5 5 6 7 7

GNV 1 3 9 15 68 134 169

DESSALEMENT 3 26 26 26 29 31 31

USAGE PROPRE ET GPNC 127 131 134 134 150 162 177

TOTAL CALIFORNIE 5 486 5 673 5 810 5 843 6 552 7 071 7 747

RAP - Récupération assistée du pétrole
PESP - Production d’électricité des services publics
GNV - Gaz naturel pour véhicules
GPNC - Gaz perdu et non comptabilisée
(a) La demande du marché non captif dans le Nord et le Sud de la Californie correspond à la somme de la

demande des secteurs commercial et industriel, ainsi que des secteurs de la cogénération, de la RAP et de la
PESP.

Source: Renseignements fournis par l’ANG en réponse à la demande d’information de l’OCRÉA sur les projets
pipeliniers d’Altamont et de PGT, instance 911586, "General Demand/Supply Information Requirement," tableaux 1-2, 1-4 et
1-6.
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Nord de la Californie1

Dans le nord de la Californie, on prévoit que la demande totale de gaz passera de 2 471 millions de
pieds cubes par jour en 1992 à 3 231 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une hausse
moyenne de 1,4 pour cent par année.

La demande du marché captif2 (c.-à-d. les secteurs résidentiel et commercial) devrait passer de 830
millions de pieds cubes par jour en 1992 à 1 084 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une
hausse moyenne de 1,4 pour cent par année. Cette prévision correspond à celle fournie par la PG&E
dans le1991 California Gas Report.

La demande du marché non captif (c.-à-d. les secteurs commercial et industriel, la cogénération, la
RAP et la PESP) devrait passer de 1 568 millions de pieds cubes par jour en 1992 à 2 008 millions de
pieds cubes par jour en 2011, soit une hausse moyenne de 1,3 pour cent par année. Cette prévision
reflète le ralentissement de la croissance industrielle alors que les clients industriels quittent l’État en
raison du resserrement des règlements sur la qualité de l’air et d’autres pressions économiques. Elle
reflète également l’augmentation de la consommation de gaz en raison du resserrement des contrôles
de la qualité de l’air et de l’abandon progressif de l’utilisation du pétrole sur une période de sept ans à
compter de 1996.

La demande de gaz dans le secteur de la cogénération devrait passer de 178 millions de pieds cubes
par jour en 1992 à 287 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une hausse moyenne de 2,6 pour
cent par année, concentrée principalement dans la période comprise entre 1992 et 1996.

Pour ce qui est du secteur de la RAP, la demande de gaz est principalement assurée par la SoCal Gas
et, pour le reste, par la PG&E. La demande de gaz pour la RAP, qui dépend du mélange de
combustibles utilisé dans la production de la vapeur servant à la récupération, comprend le gaz
transporté au site de la RAP par les compagnies de gaz locales et le gaz dit «indigène» ou produit sur
place. L’étude de marché de l’ANG a indiqué qu’à compter de 1992, le secteur de la RAP sera
desservi, en plus, par de nouveaux pipelines interétatiques qui permettront de «contourner» les réseaux
de services publics locaux3. Ainsi, la demande totale pour la RAP est assurée par:

1 Le marché du Nord de la Californie s’entend de toutes les régions desservies par la PG&E, tandis que celui du Sud
de la Californie s’entend de toutes les régions desservies par la SoCal Gas et ses clients distributeurs (définitions
tirées de la réponse fournie par l’ANG en date du 14 février 1992 à une demande d’information adressée par la
Kern River dans le cadre d’un appel d’information de l’OCRÉA lancé à la suite de la proposition d’agrandissement
des pipelines de la PGT et de l’Altamont).

2 L’étude définit ainsi les notions de marché captif et de marché non captif : le marché captif s’entend des
consommateurs résidentiels et commerciaux et des industries et producteurs d’électricité qui s’approvisionnent en
gaz auprès des services publics; le marché dit «non captif» s’entend des industries et des producteurs d’électricité
qui s’approvisionnent en gaz auprès de fournisseurs autres que les services publics, dans un marché de libre
concurrence entre les diverses sources d’énergie.

3 On prévoit que les canalisations de contournement débiteront 49 millions de pieds cubes par jour, soit 28 pour cent
du marché de RAP de la PG&E, au cours de l’année 1992, et que ce chiffre passera à 183 millions de pieds cubes
par jour, soit 74 pour cent du même marché, d’ici l’année 2011.
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• le gaz des services Publics;

• le gaz produit sur place;

• le gaz de «contournement» fourni directement par les nouveaux pipelines interétatiques.

L’étude de marché de l’ANG a révélé que, dans le secteur de la RAP, la demande de gaz en
provenance de l’extérieur de la Californie devrait augmenter en raison de l’abandon progressif de
l’utilisation du pétrole brut produit sur place d’ici à 1996, dû au resserrement de la réglementation de
la qualité de l’air, et de la baisse de la consommation du gaz produit sur place à mesure que les
réserves de gaz indigène sont épuisées.

Dans le Nord de la Californie, on prévoit que la demande de gaz pour la RAP devrait passer de 177
millions de pieds cubes par jour en 1992 à 244 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une
hausse moyenne de 2,4 pour cent par année.

Les chiffres de la demande de gaz pour la PESP dans le Nord de la Californie sont fondés sur les
estimations de la PG&E figurant dans le1991 California Gas Report, sur les hypothèses concernant le
niveau des précipitations et les niveaux d’eau des réservoirs et, corollairement, sur la quantité d’hydro-
électricité qui sera produite. L’étude de marché de l’ANG indique que, depuis 1987, la production
d’hydro-électricité dans le nord de la Californie a considérablement décliné en raison d’une sécheresse
prolongée et que ce manque à produire a été en grande partie compensé par une augmentation de la
production des centrales au gaz. La demande de gaz pour la PESP dans le nord de la Californie devrait
passer de 731 millions de pieds cubes par jour en 1992 à 738 millions de pieds cubes par jour en
2011, soit une hausse annuelle moyenne de O,l pour cent seulement.

La demande de gaz pour les véhicules au gaz naturel dans le nord de la Californie devrait passer de 1
million de pieds cubes par jour en 1992 à 43 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une hausse
moyenne d’environ 18 pour cent par année, faisant écho aux programmes de GNV mis en place par
les services publics, récemment annoncés par la CPUC. Ces programmes offrent des avantages
financiers pour encourager l’achat de véhicules au GNV auprès des fabricants d’équipement d’origine
(«FEO»), la conversion au GNV et la construction de stations privées de ravitaillement en gaz naturel.

Au cours de la période comprise entre 1992 et 2011, on prévoit que plusieurs usines de dessalement de
l’eau alimentées au gaz naturel seront construites sur la côte californienne. L’étude de marché de
l’ANG explique que ces usines, qui consomment énormément d’énergie, augmenteraient les
alternatives de la Californie pour suppléer à ses besoins en eau si la sécheresse persiste. La demande
de gaz pour ce secteur devrait se stabiliser au niveau des 2,0 millions de pieds cubes par jour à
compter de l’année 1998.

Sud de la Californie

Dans le Sud de la Californie, on prévoit que la demande totale de gaz passera de 3 016 millions de
pieds cubes par jour en 1992 à 4 515 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une hausse
moyenne de 2,0 pour cent par année (voir tableau 3-4).

La demande du marché captif devrait passer de 1 208 millions de pieds cubes par jour en 1992 à
1 436 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une hausse moyenne de 0,9 pour cent par année.
Cette hausse sera due, en partie, à une augmentation annuelle de la population de 1,2 pour cent,
augmentation qui, selon l’étude de l’ANG, sera deux fois supérieure au taux de croissance
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démographique moyen des États-Unis. Toujours selon cette étude, d’autres facteurs qui influeront sur
la croissance du marché captif sont les suivants :

- l’accroissement de la superficie commerciale;
- l’accroissement général de l’activité industrielle;
- l’accroissement du taux d’emploi;
- le remplacement du mazout par le gaz en raison du resserrement de la réglementation

environnementale, en particulier dans les zones très polluées du sud de la Californie
réglementées par le South Coast Air Quality Management District.

L’étude de l’ANG indique que les mesures de protection environnementale auront pour résultat de
réduire d’environ 75 pour cent d’ici à 1996 la consommation actuelle de mazout dans les zones du
South Coast Air Quality Management District et d’augmenter la demande de gaz de 93 millions de
pieds cubes par jour.

Dans le secteur de la cogénération, la demande de gaz devrait passer de 254 millions de pieds cubes
par jour en 1992 à 305 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une hausse moyenne de 0,7 pour
cent par année. Cette croissance est fonction du maintien d’une réglementation fédérale et étatique
favorable à la cogénération qui entraîne une augmentation du taux d’utilisation de l’énergie produite
par les «installations admissibles»1 pour répondre aux besoins d’électricité de l’État.

Pour ce qui est du secteur de la RAP dans le Sud de la Californie, la demande totale de gaz devrait
passer de 580 millions de pieds cubes par jour en 1992 à 680 millions de pieds cubes par jour en
2011, soit une hausse moyenne de 1,3 pour cent par année. L’étude de l’ANG indique que le déclin
des réserves disponibles de gaz et de pétrole brut indigène au cours de la période prévisionnelle se
traduira par une augmentation des besoins en gaz assurés par les services publics et les canalisations
de contournement, et que ces dernières pourront satisfaire à la majeure partie des besoins. Dans cette
étude, les prévisions relatives au secteur de la RAP sont fondées sur les données fournies par la SoCal
Gas dans le1991 California Gas Report.

Dans le secteur de la PESP, la demande devrait connaître une croissance considérable, passant de 645
millions de pieds cubes par jour en 1992 à 1 476 millions de pieds cubes par jour en 2011, soit une
hausse moyenne de 3,6 pour cent par année.

La demande de gaz dans le secteur du GNV devrait passer de 1 million de pieds cubes par jour en
1992 à 125 millions de pieds cubes par jour en 2011. À cet égard, les prévisions de la SoCal Gas et de
la PG&E sont fondées sur le maintien des incitations financières en rapport avec les FEO, la
construction de stations de ravitaillement privées, le développement du marché des flottes de véhicules
pour passagers et des véhicules particuliers, et l’utilisation accrue de véhicules au gaz naturel par les
services publics eux-mêmes.

Dans le secteur du dessalement, la demande de gaz devrait passer de 3 millions de pieds cubes par
jour en 1992 à 30 millions de pieds cubes par jour en 2011. Cette hausse tient compte du projet de
construction de quatre grandes usines de dessalement dans le Sud de la Californie (une à Santa
Barbara, deux dans la région de San Diego et une à Huntington Beach).

1 «Installations admissibles» selon la définition des règlements édictés en vertu de laU.S. Public Utilities Regulatory
Policies Act of 1978.
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Demande de capacité pipelinière interétatique

L’étude de marché de l’ANG indique que, outre la nécessité d’évaluer la demande de gaz du marché
californien, il faut évaluer la capacité pipelinière nécessaire pour desservir ce marché. L’étude de
l’ANG a pris comme point de départ les prévisions des besoins aux points de consommation ultimes
du marché californien (voir tableaux 3-4 et 3-5). Après avoir tenu compte des approvisionnements en
gaz intérieurs, on a calculé que les besoins de la Californie en approvisionnements extérieurs
passeraient de 5 051 millions de pieds cubes par jour en 1992 à 7 361 millions de pieds cubes par jour
en 2011.

L’étude de marché de l’ANG a indiqué que trois autres facteurs devaient être pris en considération
pour déterminer convenablement la capacité pipelinière nécessaire pour desservir le marché californien:

- la capacité réservée au marché captif, c’est-à-dire la capacité dont les services publics ont
besoin pour desservir les clients du marché captif qui n’ont pas les moyens d’accéder à
d’autres sources d’approvisionnements énergétiques;

- la capacité réservée au marché non captif, c’est-à-dire la capacité dont les clients du marché
non captif ou leurs fournisseurs ont besoin pour avoir accès au marché concurrentiel des
approvisionnements en gaz;

- la capacité pipelinière disponible en attente de courtage (c.-à-d. la capacité «résiduelle»), à un
instant donné. On estime que la capacité résiduelle est égale à un pour cent de la capacité
totale disponible.

En tenant compte de ces trois facteurs supplémentaires, on a calculé que les besoins globaux de la
Californie en capacité pipelinière passeraient de 5 942 millions de mètres cubes par jour en 1992 à 8
570 millions de mètres cubes par jour en 2011. L’étude de marché de l’ANG a conclu que la
Californie sera en situation de déficit pour la majeure partie de la période prévisionnelle, déficit qui
passera de 165 millions de pieds cubes par jour en 1992 à 1 855 millions de pieds cubes par jour en
2011.

ANG a soutenu que son analyse démontrait clairement le besoin qu’a le marché californien d’une
capacité pipelinière supplémentaire du Canada.

Approvisionnements et réseaux de transport concurrents

ANG a indiqué que les approvisionnements en gaz de la Californie provenaient actuellement des
bassins California, Permian, San Juan et Anadarko, ainsi que du BSOC. Elle a toutefois signalé
qu’après la construction des réseaux pipeliniers de la Kern River et de la Mojave Pipeline Company
(«Mojave») et l’agrandissement des réseaux de l’El Paso Natural Gas Company («El Paso») et de la
Transwestern Pipeline Company («Transwestern»), des livraisons supplémentaires pourront être
effectuées à partir des bassins Rocky Mountain et San Juan, lesquelles seront accompagnées d’une
réduction des livraisons provenant des bassins Permian et Anadarko (voir figure 3-1 pour le tracé des
gazoducs desservant la Californie).
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TABLEAU 3-5
BESOINS DE GLOBAUX DE LA CALIFORNIE EN CAPACITÉ PIPLINIERE

(en millions de pieds cubes par jour)

1992 1993 1994 1995 2000 2005 2011

Demande des consommateurs ultimes (rajustée) 5 487 5 673 5 811 5 843 6 553 7 071 7 746

Soustraire: approvisionnements californiens 436 384 384 413 443 441 385

Besoins en approvisionnements interétatiques 5 051 5 289 5 427 5 430 6 110 6 630 7 361

Capacité supplémentaire réservée:

Marché captif 472 479 484 486 515 551 601

Marché non captif 386 400 411 412 473 508 560

Marché résiduel 33 34 35 36 41 44 48

Besoins globaux en matière de capacité 5 942 6 203 6 358 6 363 7 139 7 733 8 570

Capacité pipelinière disponible:

El Paso 3 090 3 090 3 090 3 090 3 090 3 090 3 090

Transwestern 750 750 750 750 750 750 750

Kern River/Mojave 917 1 100 1 100 1 100 1 100 1 100 1 100

PGT 1 020 1 020 1 020 1 020 1 020 1 020 1 020

Agrandissement de la PGT 0 0 755 (a) 755 755 755 755

Capacité pipelinière totale: 5 777 5 960 6 715 6 715 6 715 6 715 6 715

Excédent de capacité (déficit) (165) (243) 357 352 (424) (1 018) (1 855)

Facteur de charge pour l’ensembre du réseau (%) 88,3 89,4 81,9 82,0 91,5 98,8 109,1

(a) On suppose que la capacité d’enlèvement de la PG & E en Californie est suffisant pour assurer la livraison de 250
millions de pieds cubes par jour additionnels au marché du Nord de la Californie et 505 millions de pieds cubes par
jour additionnels au marché du Sud de la Californie.

Source: Renseignements fournis par l’ANG en réponse à la demande d’information de l’OCRÉA sur les projets
pipeliniers de l’Altamont et de la PGT, instance 911586, "General Demand/Supply Information
Requirement," tableau 1-8.
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ANG croit que la construction des nouveaux gazoducs et les incidences économiques de tels projets
sur les activités de production et de mise en valeur du gaz naturel entraînera un réaménagement du
marché; la Californie s’approvisionnera à partir du BSOC, du bassin Rocky Mountain et des couches
houillères du bassin San Juan, alors que le bassin Permian, le bassin Anadarko et les sources
classiques du bassin San Juan deviendront des sources d’approvisionnement marginales.

En ce qui a trait à la capacité pipelinière concurrente sur le marché californien, ANG a établi ce qui
suit:

a) El Paso Natural Gas Company

Réseau existant: 1 210 millions de pieds cubes par jour de capacité garantie et 200 millions de
pieds cubes par jour de capacité interruptible pour la SoCal Gas sur le réseau
«sud», entre les bassins Anadarko, Permian et San Juan et la frontière Arizona-
Californie. La capacité de réception de la SoCal Gas correspond exactement à
la capacité de l’El Paso.

1 140 millions de pieds cubes par jour de capacité garantie à la PG&E et 540
millions de pieds cubes par jour de capacité garantie à la SoCal Gas sur le
réseau «nord», entre les bassins San Juan, Anadarko et Permian et la frontière
Arizona-Californie. Les capacités de réception conjuguées de la PG&E et de la
SoCal Gas correspondent exactement à la capacité de l’El Paso.

Agrandissement: Augmentation de 400 millions de pieds cubes par jour sur l’artère «nord»,
entre le bassin San Juan et la frontière Arizona-Californie. La capacité de
réception sera assurée par le réseau Mojave (400 millions de pieds cubes par
jour).

b) Transwestern Pipeline Company

Réseau existant: 760 millions de pieds cubes par jour de capacité garantie à la SoCal Gas entre
les bassins Anadarko, Permian et San Juan et la frontière Arizona-Californie.
La capacité de réception de la SoCal Gas correspond exactement à la capacité
de la Transwestern.

Agrandissement: Augmentation de 340 millions de pieds cubes par jour sur l’artère allant
jusqu’en Californie, avec des interconnexions aux réseaux SoCal Gas, PG&E
et Mojave. Ni la PG&E ni la SoCal Gas ont annoncé qu’elles comptaient
augmenter leur capacité de réception à partir des interconnexions de la
Transwestern.

c) Kern River Gas Transmission Company

Capacité initiale: Achèvement imminent d’un gazoduc d’une capacité garantie de 700 millions
de pieds cubes par jour entre les Rocheuses et le sud de la Californie. La
SoCal Gas songerait à la construction d’environ 400 millions de pieds cubes
par jour additionnels de capacité de réception dans le cadre du projet mixte de
Kern River/Mojave.

d) Mojave Pipeline Company
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Capacité initiale: Achèvement imminent d’un gazoduc d’une capacité garantie de 400 millions
de pieds cubes par jour entre la frontière Arizona-Californie et le Sud de la
Californie. Le gaz provient du bassin San Juan. La SoCal Gas songe à
construire environ 400 millions de pieds cubes par jour de capacité de
réception additionnelle dans le cadre du projet mixte de la Kern River/Mojave.

Outre l’étude de marché commandée par l’ANG, signalons que la PGT a réalisé une analyse de la
faisabilité économique et commerciale du projet d’agrandissement de l’ANG/Foothills (South
B.C.)/PGT/PG&E, laquelle se fonde principalement sur le modèle de répartition régionale du gaz de
l’Amérique du Nord. La PGT a utilisé ce modèle pour examiner la situation concurrentielle à laquelle
était confronté le projet d’agrandissement incluant les autres sources d’approvisionnement en gaz, les
sources d’énergie de rechange et les autres réseaux pipeliniers desservant ces marchés.

Selon l’ANG, l’analyse de la PGT indique que si le marché croissant californien répartissait ses
approvisionnements en gaz en fonction des coûts d’acheminement nets (c.à-d. la somme du prix à la
tête du puits et des coûts de transport), les approvisionnements en gaz seraient probablement répartis
comme suit, depuis le coût moindre jusqu’au coût le plus élevé:

a) le méthane des houillères du bassin San Juan, qui bénéficie de divers avantages fiscaux;

b) le gaz du Canada acheminé par le réseau existant de l’ANG/ Foothills (South
B.C.)/PGT/PG&E;

c) le gaz du Canada acheminé par le réseau agrandi de l’ANG/Foothills (South B.C.)/PGT/PG&E;

d) le gaz des Rocheuses acheminé par le réseau de la Kern River;

e) les autres sources de gaz provenant du sud-ouest des États-Unis, y compris les
approvisionnements classiques provenant des bassins San Juan, Permian et Anadarko.

L’analyse de la PGT a démontré que, malgré la forte concurrence de prix des autres sources de gaz,
les approvisionnements en gaz du Canada pourront capter et maintenir une part du marché parce qu’il
est relativement peu coûteux de trouver du gaz dans le BSOC et parce que le réseau de transport de
l’ANG/Foothills (South B.C.)/PGT/PG&E jouit d’une situation économique favorable.

3.2 Marchés particuliers visés par le projet

Les 28 exportateurs qui ont signé des contrats pour la capacité additionnelle qui pourra être assurée par
l’ANG représentent d’importants services publics américains de gaz et d’électricité, des producteurs et
des collecteurs canadiens, ainsi que des négociants de gaz canadiens et américains (voir annexe II). Ils
sont en train de mettre la dernière main à leurs contrats de fourniture et d’obtenir les approbations
réglementaires des autorités canadiennes et américaines (permis d’acheminement provinciaux,
autorisations d’exporter de l’Office, autorisations d’importer du Department of Energy/Office of Fossil
Energy («DOE/FE») des États-Unis).

Outre les 28 exportateurs, signalons que la BC Gas Inc. («BC Gas») a signé un contrat de transport
garanti de 141,6 milliers de mètres cubes par jour (5,0 millions de pieds cubes par jour) pour le
marché limitrophe du sud-est de la Colombie-Britannique.
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Opinion du demandeur

L’ANG a fait valoir qu’elle avait amplement démontré la nécessité générale à long terme des
agrandissements proposés, et que tout le gaz transporté par les expéditeurs visés par ces
agrandissements desservira des marchés additionnels dans les États du Nord-Ouest du Pacifique et de
la Californie.

L’ANG a indiqué que les expéditeurs visés par les agrandissements proposés qui comptent desservir le
Nord de la Californie livreront le gaz aux points de distribution ultimes situés dans le territoire de la
PG&E. Ceux qui comptent desservir le Sud de la Californie livreront le gaz aux points de distribution
de la SoCal Gas (c.-à-d. à la Southern California Edison Company («Edison»), à Burbank, Glendale et
Pasadena) et de la SDG&E.

L’ANG a fait valoir qu’en l’absence de renseignements plus détaillés sur les marchés particuliers visés
par le projet, l’Office devrait considérer les contrats exécutoires et inconditionnels de transport garanti
qui ont été signés par les expéditeurs visés par le projet d’agrandissement pour la totalité des volumes
additionnels qui pourront être assurés par les nouvelles installations, contrats qui sont étayés par des
garanties financières, comme attestant clairement de l’existence de ces marchés.

L’ANG a soutenu que, comme les sociétés pipelinières s’éloignent de leur fonction traditionnelle de
commerçants pour ne fournir qu’un simple service de transport, elles ne participent plus directement à
la commercialisation du gaz. Elle a dit avoir constaté une évolution semblable de son rôle dans le cas
du projet d’agrandissement proposé, ce qui limite son aptitude à fournir à l’Office des données plus
précises sur les marchés particuliers visés par le projet. Elle a ajouté que si elle devait attendre de
disposer de ces données pour que l’Office approuve les installations proposées, elle ne pourrait pas
respecter la date de mise en service prévue, soit le 1er novembre 1993. ANG a expliqué que tout report
de la date de mise en service au-delà du 1er novembre 1993 se traduirait par une perte de marché pour
les expéditeurs visés par le projet d’agrandissement.

L’ANG s’est dit assurée que les agrandissements proposés seront utilisés à un niveau raisonnable et
que les frais liés à la demande seront payés, d’une part, parce que des ententes inconditionnelles de
service garanti ont été signées et, d’autre part, parce que les expéditeurs visés par le projet
d’agrandissement ont accepté de se conformer aux garanties financières exigées. ANG a soutenu que
ces ententes et garanties, conjuguées aux engagements correspondants sur les réseaux pipeliniers en
amont et en aval, inciteront les expéditeurs à maximiser leur utilisation de la capacité additionnelle à
laquelle ils ont souscrit.

L’ANG a indiqué qu’elle avait actuellement une file d’attente pour le service garanti de transport après
la mise en service des agrandissements proposés le 1er novembre 1993. Elle a signalé que, de son côté,
la PGT avait un «carnet de commandes» d’environ 180 demandes de service garanti totalisant 226,6
millions de mètres cubes par jour (8,0 millards de pieds cubes par jour).

L’ANG a avancé que les expéditeurs visés par son projet d’agrandissement avaient suffisamment de
temps pour demander leurs approbations réglementaires (permis d’acheminement de l’OCRÉA,
autorisation d’exporter de l’Office, et/ou autorisation d’importer du DOE/FE) puisque la mise en
service du projet d’agrandissement n’est pas prévue avant le 1er novembre 1993.

L’ANG a cité trois autres raisons pour lesquelles bon nombre des expéditeurs visés n’avaient pas
encore demandé leurs approbations réglementaires :
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La deuxième «saison ouverte»1 de la PGT a obligé les expéditeurs de la première saison ouverte à
retarder leurs négociations contractuelles jusqu’à ce que le nouveau résultat soit connu, et les nouveaux
expéditeurs qui n’avaient pas entamé de négociations contractuelles aient été ajoutés au projet
d’agrandissement.

Les acheteurs et les vendeurs du marché californien ont attendu, avant de s’engager à long terme, que
les incertitudes en matière de réglementation soient levées, tant au niveau des autorités étatiques qu’au
niveau du gouvernement fédéral américain.

La stratégie commerciale de nombreux expéditeurs producteurs et négociants a consisté à créer des
liens commerciaux avant de commencer la négociation de contrats à long terme. À cet égard, l’ANG a
signalé que les expéditeurs hésitent à demander leurs approbations réglementaires tant que les
négociations contractuelles ne sont pas terminé,es car, autrement, leur position concurrentielle et de
négociation serait affaiblie.

L’ANG a conclu que la forte demande de capacité pipelinière, attestée par une sur-souscription au
projet d’agrandissement et par la signature de contrats inconditionnels de service garanti avec divers
types d’expéditeurs qui sont en concurrence avec tous les autres types de sources énergétiques, dépasse
de loin les chiffres de toute macro-analyse qui pourrait être effectuée par une tierce partie.

L’ANG a soutenu que son projet d’agrandissement permettra à de nombreux expéditeurs et
fournisseurs de gaz canadiens d’accéder directement, pour la première fois, à de nouveaux marchés de
la Californie et des états du Nord-Ouest du Pacifique. Par conséquent, l’ANG a exhorté l’Office à
approuver rapidement et sans conditions sa demande afin que ces expéditeurs puissent conclure leurs
négociations contractuelles d’approvisionnement et de vente de gaz et que les producteurs de gaz
canadiens puissent procéder à la mise en valeur de leurs réserves et de leurs installations de
production.

Opinion des parties intéressées

La Commission de commercialisation du pétrole de l’Alberta («CCPA») a fait valoir que l’information
présentée à l’appui de la demande démontre que le projet d’agrandissement de l’ANG favoriserait
l’accès aux marchés américains. La CCPA a constaté l’absence d’information concernant les marchés
particuliers visés par le projet et le fait que l’ANG s’est fondée sur ses estimations globales des
marchés de la Californie et des États du Nord-Ouest du Pacifique pour justifier l’agrandissement de ses
installations. La CCPA a également constaté que l’information concernant la demande globale a été
étoffée par des contrats inconditionnels et à long terme de service garanti et par des ententes relatives
au projet. La CCPA a conclu que, compte tenu de la demande globale, les installations proposées
semblent être nécessaires. La CCPA a soutenu que, si l’Office n’a pas besoin des renseignements sur
les marchés particuliers visés par le projet pour déterminer la faisabilité économique des
agrandissements proposés, il pourrait se fonder sur les «autres considérations» afférentes (c.-à-d. les
contrats signés, à long terme, de service garanti).

1 Une «saison ouverte» est une période de temps durant laquelle toutes les parties ou demandes reçoivent la même
considération. Dans le contexte du transport, il s’agit de la période de temps durant laquelle toutes les demandes de
service de transport jouissent d’une priorité égale dans la file d’attente, l’espace étant réparti au prorata. Après la
saison ouverte, les demandes sont généralement traitées selon la méthode «premiers arrivés, premiers servis».
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La Compagnie des Pétroles Amoco Canada Limitée. («Amoco») a souligné l’absence de
renseignements sur les marchés particuliers visés par le projet et de contrats de vente de gaz signés et
par conséquent a soutenu qu’il n’y a présentement pas suffisamment de garanties commerciales pour le
projet d’agrandissement proposé par l’ANG/Foothills (South B.C.)/PGT/PG&E.

La Czar Resources Ltd. («Czar») a signalé que le1991 California Gas Reportindique que la
Californie sera en position de surapprovisionnement à la suite de l’agrandissement des pipelines
interétatiques américains, lequel doit précéder celui du réseau de l’ANG/PGT, et qu’il y a lieu, par
conséquent, de se demander si les installations proposées par l’ANG sont nécessaires. Elle a donc
recommandé que l’Office rejette la demande de l’ANG.

La Foothills Pipe Lines Ltd. («Foothills») a avancé que les ententes contractuelles et les approbations
réglementaires connexes étaient dans un état d’avancement suffisant pour justifier les agrandissements
proposés par l’ANG et, par conséquent, leur approbation sans délai. Plus précisément, la Foothills a
cité :

- la preuve présentée par l’ANG qui démontre la nécessité générale, sur les marchés, d’une
augmentation de la capacité pipelinière;

- l’appui dont bénéficie le projet d’agrandissement de la part des producteurs, des collecteurs
d’approvisionnements, des négociants de gaz canadiens et des clients américains ultimes;

- les ententes à long terme de service garanti de transport conclues par chaque expéditeur visé
par le projet d’agrandissement avec la NOVA, l’ANG et la PGT;

- la délivrance, par la Federal Energy Regulatory Commission («FERC») des États-Unis, d’un
certificat autorisant la PGT à construire ses installations additionnelles;

- la délivrance, par la CPUC, d’un certificat autorisant la PG&E à construire des installations
additionnelles en aval.

Les expéditeurs visés par le projet d’agrandissement, (Petro-Canada, Chevron et NCMI avec la Norcen
Marketing Inc., ces quatre sociétés étant désignées collectivement par le sigle «ÉTAPE») ont appuyé la
demande de l’ANG, signalant que l’agrandissement proposé répondrait aux besoins des producteurs et
des commerçants de l’Alberta qui désirent exporter davantage de gaz canadien en Californie.

La Mobil Oil Canada («Mobil») a déploré que l’Office n’ait pas reçu de meilleures informations
concernant les marchés et qu’il soit obligé de traiter la demande alors que certaines circonstances hors
de son champ de compétence sont en train de changer. Plus précisément, la Mobil a exprimé les
préoccupations suivantes :

- les marchés d’exportation à desservir pourraient, en fait, ne pas être de nouveaux marchés, ce
qui déplacerait les approvisionnements canadiens existants;

- la situation aléatoire de la demande californienne globale en gaz canadien, compte tenu des
autres sources d’approvisionnements qui pourraient devenir disponibles par suite de
l’agrandissement des gazoducs de l’El Paso et de la Trans Western et des nouvelles
installations de Kern River;
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- la situation aléatoire de la demande californienne globale en gaz canadien, compte tenu de la
disponibilité du gaz américain issu des houillères qui bénéficie d’un crédit d’impôt fédéral
américain;

- l’incidence des récentes mesures de réglementation des États-Unis sur la demande de gaz
canadien (par ex. la décision de la CPUC concernant le courtage de la capacité du réseau de la
PG&E).

Mobil a recommandé à l’Office soit i) de convoquer une audience publique afin de déterminer si
l’agrandissement du réseau de l’ANG est nécessaire, soit ii) de délivrer une ordonnance si l’Office
convient que les partisans du projet devraient assumer les risques liés à la construction et à
l’exploitation des nouvelles installations, afin d’empêcher que les coûts ne soient transmis aux tierces
parties se trouvant en amont des installations par le biais de tarifs (p. ex., droits supplémentaires), de
dispositions réglementaires (p. ex., règlements ou ordonnances de la CPUC) ou des dispositions
contractuelles en cours (p. ex., établissement des prix selon les rentrées nettes des couecteurs).

La PGT a avancé que le projet d’agrandissement de l’ANG est essentiel pour permettre au gaz
canadien d’accéder aux marchés de plus en plus importants de la Californie et des États du Nord-Ouest
du Pacifique et que les preuves présentées par l’ANG démontrent clairement l’existence de ces
marchés.

Poco, qui s’est engagée à fournir du gaz canadien à la Northwest Natural Gas et à l’IGI Resources,
Inc. («IGI») dans les États du Nord-Ouest du Pacifique, a avancé que le projet d’agrandissement de
l’ANG était nécessaire et que, si cette source supplémentaire de gaz canadien n’était pas bientôt mise à
la disposition de ces marchés, la Northwest Natural Gas et l’IGI seraient contraintes de
s’approvisionner ailleurs, ce qui réduira la part de marché du gaz canadien.

La Summit Resources Ltd. («Summit»), qui a signé un contrat d’achat de gaz avec la Northwest
Natural Gas et la SDG&E, a fait valoir que les contrats à long terme de transport garanti signés par la
Northwest Natural Gas et la SDG&E avec l’ANG constituent une preuve suffisante de l’engagement
des expéditeurs à l’égard du projet d’agrandissement de l’ANG. La Summit ne croit pas que l’Office
ait besoin de renseignements supplémentaires pour pouvoir approuver la demande de l’ANG et a
recommandé que l’Office donne son approbation le plus tôt possible puisque la croissance de cette
compagnie repose sur l’accès à ces marchés américains supplémentaires.

L’Unigas, qui a signé des contrats d’achat de gaz avec la Northwest Natural, l’IGI et les villes de
Burbank, de Glendale et de Pasadena, a fait valoir que l’ANG a fourni, en signant des contrats à long
terme et exécutoires de service de transport, suffisamment de garanties concernant 1’utilisation des
installations proposées.

La WGML, qui a convenu de vendre 1 465,6 milliers de mètres cubes (51,7 millions de pieds cubes
par jour) à la SoCal Gas, a avancé que le projet d’agrandissement de l’ANG permettra aux producteurs
canadiens de bénéficier de nouveaux débouchés. Elle a signalé que son groupe de producteurs avait
approuvé le projet d’exportation à la SoCal Gas et qu’elle avait donc obtenu l’appui des producteurs.
WGML a soutenu que le projet de l’ANG était étayé par des engagements à long terme et que l’Office
devrait l’approuver sans tarder.
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Opinion de l’Office

L’Office a examiné les évaluations de l’ANG concernant le marché global de la
Californie et des États du Nord-Ouest du Pacifique et estime qu’aux fins de l’étude de
l’opportunité des installations proposées, les prévisions de l’ANG sont raisonnables.

L’Office est arrivé à cette conclusion en tenant compte du fait que les prévisions, pour
les États du Nord-Ouest du Pacifique, correspondent aux données contenues dans les
plans du coût moindre des SDL de la région et, pour la Californie, aux prévisions
formulées par les services publics de gaz et d’électricité de la Californie, prévisions
tirées duCalifornia Gas Report, publié chaque année par la CPUC.

De plus, l’Office est conscient du fait que l’étude prévisionnelle de l’ANG n’est
qu’une étude parmi plusieurs publiées sur le sujet à partir du1991 California Gas
Report.

Bien que les détails concernant les marchés particuliers visés par le projet et les
ententes contractuelles restent à compléter par de nombreux expéditeurs visés par le
projet d’agrandissement, l’Office convient avec l’ANG et certaines des parties
intéressées qu’en l’absence de ces renseignements, il doit considérer que les contrats
exécutoires et inconditionnels de service garanti démontrent l’existence de ces marchés
particuliers. À cet égard, l’Office constate que certains expéditeurs visés par le projet
d’agrandissement ont accompli des progrès importants dans la négociation de leurs
ententes commerciales et contractuelles et dans l’obtention des approbations
réglementaires nécessaires.

L’Office estime que les renseignements présentés par l’ANG concernant les marchés
globaux et particuliers au projet ainsi que l’existence de contrats signés,
inconditionnels et à long terme de service garanti de transport sur les réseaux de
l’ANG et de la PGT pour l’ensemble des volumes de gaz qui pourront être assurés par
les installations d’agrandissement proposées, démontrent de façon satisfaisante qu’il
existe de nouveaux débouchés à long terme pour le gaz canadien sur les marchés de la
Californie et des États du Nord-Ouest du Pacifique et que les agrandissements
proposés sont justifiés.

Ceci étant, l’Office a décidé de ne pas assortir son approbation dans le cas échéant
d’une exigence voulant que l’ANG démontre, avant de commencer les travaux de
construction, l’existence des contrats de vente de gaz particuliers au projet et des
approbations réglementaires canadiennes et américaines correspondantes.

28 GHW-2-91



Chapitre 4
Ententes contractuelles et répartition des
risques

4.1 Ententes relatives au projet et au service de transport

Conformément aux contrats de transport existants, l’ANG offre des services garantis de transport de
36,2 millions de mètres cubes par jour (1 278,9 millions de pieds cubes par jour) à l’Alberta and
Southern Gas Co. Ltd. («A&S») et à la Westcoast Energy Inc. («Westcoast»), à Kingsgate, en
Colombie-Britannique. En outre, l’ANG assure le transport garanti à Kingsgate de 6,8 millions de
mètres cubes par jour (240,0 millions de pieds cubes par jour) par le biais de la capacité additionnelle
résultant de l’interconnexion des installations de la Foothills (South B.C.) et de l’ANG. Elle offre
également un service de transport aux distributeurs limitrophes du réseau en Colombie-Britannique.

À l’appui du projet d’agrandissement de ses installations, l’ANG a conclu une entente inconditionnelle
de service à long terme (c.-à-d. de 15 à 30 ans) avec chacun des vingt-huit exportateurs qui ont
demandé d’être desservis par les installations d’agrandissement de la PGT et de la PG&E. L’ANG
s’est engagée à livrer un volume additionnel quotidien moyen sur l’année de 24 716,0 milliers de
mètres cubes par jour (872,5 millions de pieds cubes par jour) au point d’exportation de Kingsgate en
C.-B. Elle a également conclu une entente de service avec la BC Gas pour la livraison de 141,6
milliers de mètres cubes de gaz par jour (5,0 millions de pieds cubes de gaz par jour) en Colombie-
Britannique (voir tableau 4-1).

Ces ententes de service stipulent, entre autres choses, que l’expéditeur accepte de prendre les
dispositions opportunes en ce qui concerne le transport amont et aval, l’approvisionnement en gaz et
les marchés de gaz, ainsi que toutes les autorisation gouvernementales nécessaires. De plus,
l’expéditeur reconnaît que l’ANG compte sur l’exécution des clauses contenues dans l’entente et
convient que si les dispositions ou les autorisations prévues ne sont pas en place avant la date de
disponibilité du service, cela ne changera en rien son obligation de payer les frais liés à la demande,
les redevances supplémentaires ou tout autre montant à payer à la société.

De plus, l’ANG a conclu une entente relative au projet avec chacun des expéditeurs du réseau agrandi.
Cette entente prévoit que l’ANG renoncera au recouvrement des frais liés à la demande qui seraient
autrement exigibles entre la date de disponibilité du service de l’ANG et la date de disponibilité du
service de la PGT ou du service de la PG&E. selon la plus tardive de ces deux dernières. En d’autres
mots, l’ANG n’exigera pas que les expéditeurs paient les frais liés à la demande si sa date de mise en
service précède celle de la PGT ou de la PG&E. Aucun renoncement de cette nature n’a été prévu
quant à la date de disponibilité du service amont de la NOVA.
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TABLEAU 4-1

Alberta Natural Gas Company Ltd.
Volumes souscrits par les expéditeurs visés par

le projet d’agrandissement
Kingsgate (C.-B.)

Quantités souscrites

Expédideur Durée du contrat Année Hiver Été Année Hiver Été

De à 106pi3/j 106pi3/j 106pi3/j 103m3/j 103m3/j 103m3/j

I EXPORTATION

CanWest Gas Supply Inc. 1/11/93 31/10/08 27,7 784,7

Cascade Natural Gas Corp. 1/11/93 31/10/23 7,5 212,2

Chevron Canada Resources 1/11/93 31/10/23 52,0 1 473,0

Ville de Burbank 1/11/93 31/10/08 4,8 136,5

Ville de Glendale 1/11/93 31/10/23 4,1 115,4

Ville de Pasadena 1/11/93 31/10/23 4,1 115,4

C.P. National Corporation 1/11/93 31/10/23 6,7 189,4

DEKALB Energy Canada Ltd. 1/11/93 31/10/08 11,9 336,4

IGI Resources, Inc. 1/11/93 31/10/13 7,0 198,3

Norcen Energy Resources Limited 1/11/93 31/10/08 47,5 1 345,3

North Canadian Marketing Inc. 1/11/93 31/10/08 19,8 560,5

North Canadian Oils Limited 1/11/93 31/10/08 39,6 1 121,1

Northern California Power Agency 1/11/93 31/10/08 5,5 157,0

Northridge Alberta Gas Sales Ltd. 1/11/93 31/10/08 8,2 230,8

Northwest Natural Gas Company 1/11/93 31/10/08 46,4 29,9 1 315,3 847,7

Pan Alberta Gas Ltd. 1/11/93 31/10/23 59,4 1 681,6

PanCanadian Petroleum Limited 1/11/93 31/10/08 40,7 1 154,0

Pancontinental Oil, Ltd. 1/11/93 31/10/08 4,1 115,4

Paramount Resources Ltd. 1/11/93 31/08/23 19,8 560,5

Petro-Canada 1/11/93 31/10/08 19,8 560,5

Sacramento Municipal Utility District 1/11/93 31/10/23 12,2 346,2

Shell Canada Limitée 1/11/93 31/10/08 27,7 784,7

San Diego Gas & Electric Company 1/11/93 31/10/08 53,0 1 502,2

Southern California Edison 1/11/93 31/10/08 203,7 5 770,2

Suncor Inc. 1/11/93 31/10/08 40,7 1 154,7

Vector Energy Inc. 1/11/93 31/10/08 16,9 478,0

Washington Energy Exploration, Inc. 1/11/93 31/10/08 65,4 44,7 1 851,4 1 266,9

Washington Water Power 1/11/93 31/10/23 54,4 29,8 1 541,9 843,7

EXPORTATIONS TOTALES 730,2 180,4 104,4 20 682,4 5 110,2 2 958,3

II VOLUMES LIVRÉS AU PAYS

BC Bas Inc.(1) 1/11/93 31/10/08 5,0 141,6

TOTAL EXPORTATION ET VOLUMES LIVRÉS AU PAYS 735.2 180,4 104,4 20 824,0 5 110,2 2 958,3

(1) Pour la réception de gaz près de Coleman, en Alberta, et la livraison de gaz à divers points de livraison sur le réseau de
l’ANG.
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Toutefois, le renoncement aux frais liés à la demande au cours de la période décrite ci-dessus est
assorti de la condition que l’ANG ait le droit d’accumuler et de capitaliser dans sa base des taux, sous
réserve de l’approbation de l’Office, une provision pour fonds utilisés durant la construction
(«PFUDC») à l’égard de la partie des travaux d’agrandissement réalisée par l’ANG au cours de cette
période.

L’entente relative au projet prévoit également que, si la date du début des travaux de construction de
la PGT ou de la PG&E est reportée et si la PGT ou la PG&E modifie ses ententes de service avec ses
expéditeurs afin de permettre leur résiliation pour ce motif, l’ANG accepte d’accorder simultanément
aux expéditeurs le droit de mettre fin à leurs ententes de service garanti avec l’ANG. L’annulation des
ententes entrera en vigueur à la date à laquelle prendra fin l’entente de service passée entre
l’expéditeur et la PGT ou la PG&E.

4.2 Contrats de transport en amont et en aval

L’ANG a signalé que tous les expéditeurs desservis par ses installations d’agrandissement ou leurs
fournisseurs de gaz avaient soit déposé leurs demandes de service de transport, soit conclu des ententes
de service de transport d’une durée de 15 ans avec la NOVA; le service débutera le 1er novembre
1993. L’ANG a également signalé que la NOVA compte déposer auprès de l’OCRÉA, à la fin de mai
1992, son plan annuel pour l’année 1992-1993, lequel couvrira les installations requises pour répondre
aux besoins des agrandissements proposés.

En aval, chacun des expéditeurs visés par le projet d’agrandissement a conclu une entente
inconditionnelle de service garanti de transport avec la PGT. En général, ces ententes sont d’une durée
de trente ans. L’ANG a signalé qu’il s’agit d’engagements fermes et irrévocables à long terme à
l’égard de la capacité pipelinière de la PGT.

De même, selon le cas, chaque expéditeur visé par le projet d’agrandissement a conclu une entente de
service garanti de transport avec la PG&E ou a entrepris des négociations en ce sens.

Le 4 octobre 1991, la Northwest Pipeline a déposé une demande modifiée auprès de la FERC en vue
d’obtenir un certificat d’utilité publique. Bien que sa demande soit toujours à l’étude, la Northwest
Pipeline compte débuter les travaux de construction en juin 1992 et mettre ses installations en service
le 1er avril 1993. La Northwest Pipeline a demandé l’autorisation de disposer d’une capacité
additionnelle pour pouvoir assurer de nouvelles livraisons garanties de 534 millions de pieds cubes par
jour, y compris la livraison de gaz canadien supplémentaire à la PTG depuis Huntington en Colombie-
Britannique jusqu’à Stanfield en Oregon, ainsi que des livraisons à la C.P. National et à la Northwest
Natural Gas reliées à l’agrandissement du réseau de la PGT.

Le 1er août 1991, la FERC a délivré un certificat définitif à la PGT, lequel prévoyait, notamment:

- une base des taux fondée sur l’imputation distincte du coût des nouvelles installations aux
expéditeurs visés;

- l’acceptation d’une estimation ajustée du coût des immobilisations à 808,6 millions de dollars
(US);

- l’interdiction de débuter les travaux de construction tant que la PGT n’aura pas démontré que
les expéditeurs visés par le projet d’agrandissement ne subiront pas de discrimination sur le
réseau de la PG&E.
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Toutefois, le 24 octobre 1991, la FERC a levé l’interdiction de construire et a décidé plutôt de réduire
le rendement des avoir propres de la PGT des 12,5 pour cent qu’il était à 10,13 pour cent, jusqu’à ce
que la PGT ait démontré que les expéditeurs visés par les projet d’agrandissement ne font pas l’objet
de discrimination ni sur le réseau de la PGT ni sur celui de la PG&E. Le certificat, modifié par la
FERC le 24 octobre 1991, permet à la PGT de commencer les travaux de construction dès janvier
1992, comme prévu. Les travaux d’agrandissement de la PGT sont en cours.

Le 27 décembre 1990, la CPUC a délivré un certificat à la PG&E pour l’agrandissement de ses
installations californiennes et a approuvé le rapport définitif d’étude des effets environnementaux,
conformément à laCalifornia Enviromnental Quality Act. Ce certificat prévoyait notamment:

- le plafonnement à 696 millions de dollars (US) du coût des immobilisations;

- une politique d’imputation distince du coût des nouvelles installations aux expéditeurs visés, de
manière à reporter la répartition des coûts et l’établissement du barème des taux à la première
audience sur le tarif général des nouvelles installations du réseau de la PG&E;

- le dépôt auprès de la CPUC des contrats dé service de transport signés par la PG&E avant le
début des travaux de construction.

La construction des installations de la PG&E a débuté en décembre 1991, avec les préparatifs au
franchissement de trois cours d’eau dans le delta du Sacramento, à l’est d’Oakley en Californie.

L’ANG a signalé que la SoCal Gas pourrait avoir à renforcer certaines parties de son réseau existant et
que si tel était le cas, elle s’attend à ce que la SoCal Gas commence les travaux en 1993 pour
respecter la date de mise en service prévue, soit le 1er novembre 1993. Les installations de la SoCal
Gas doivent être approuvées par la CPUC.

4.3 Entente ANG/Foothills

L’ANG et la Foothills ont conclu une entente en ce qui concerne leur participation à la construction et
à la propriété des installations supplémentaires du sud-est de la Colombie-Britannique. Aux termes de
cette entente, l’ANG se charge de la conception, de la construction et de l’exploitation des nouvelles
installations. L’ANG sera propriétaire des installations de compression, tandis que la Foothills (South
B.C.) sera propriétaire des canalisations raccordées à ses installations existantes1.

À cet égard, l’ANG et la Foothills ont signé une entente préalable, en date du 9 mai 1990, aux termes
de laquelle l’ANG conclura une entente de service garanti avec la Foothills, entente qui stipulera que
la Foothills doit assurer des services de transport à l’ANG pour les besoins des expéditeurs visés par le
projet d’agrandissement. L’ANG a fait remarquer que cette entente de service garanti sera une entente
de transport T-1 aux termes du tarif de transport du gaz de ia Foothills. ANG a indiqué que la
Foothills (South B.C.) signera à son tour une entente de service garanti avec l’ANG, entente selon
laquelle l’ANG fournira à la Foothills (South B.C.) les services de compression et 5,5 km de
canalisation dont elle a besoin pour assurer des services de transport aux expéditeurs visés par le projet

1 Tel qu’il est indiqué dans la sous-section 1.2 du présent document, les canalisations de doublement proposées par la
Foothills (South B.C.) ont été déclarées d’utilité publique en vertu de laLoi sur le pipeline du Nord.
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d’agrandissement. L’ANG a souligné que cette dernière entente de service garanti sera une entente de
service FS-1.

L’ANG a fait remarquer qu’elle n’avait pas encore signé l’entente de service garanti prévue avec la
Foothills, mais qu’elle le fera sous peu. L’ANG, qui a convenu de déposer une copie de l’entente
définitive, une fois qu’elle aura été signée, s’est dit d’avis que l’Office ne devrait pas attendre que
l’entente soit signée pour procéder à l’examen de sa demande. Elle a signalé que, même si l’entente
définitive n’avait pas été déposée, tous les éléments de la preuve matérielle. y compris les
renseignements concernant les droits et les conditions du service, ont soit été déposés dans le cadre de
l’audience GHW-2-91, ou sont contenus les tarifs de l’ANG et de la Foothills.

L’ANG a indiqué que la Foothills lui imputera une partie de ses frais de service1. selon la quantité et
la distance prévues au contrat, conformément au tarif de la Foothills approuvé par l’Office.

L’ANG a indiqué que son coût de service comprendra, par conséquent, les éléments suivants :

- les frais d’exploitation et d’entretien de l’ANG;
- le rendement, l’amortissement et l’impôt sur le revenu liés à l’investissement de l’ANG dans

les installations;
- la facturation des services fournis par la Foothills à l’ANG sur les segments de la Foothills

(South B.C.) pour les volumes destinés aux installations d’agrandissement de l’ANG;
- les déductions au titre des revenus interruptibles, des revenus pour services spéciaux tels que

les petites livraisons à des distributeurs limitrophes et des revenus reçus de la Foothills (South
B.C.) pour les services de transport et d’exploitation que l’ANG lui a qui fournis.

L’ANG a ajouté que ces coûts sont utilisés pour établir ses droits et que ces derniers s’appliqueront
aux expéditeurs existants et aux expéditeurs visés par le projet d’agrandissement.

4.4 Répartition des risques

En réponse aux diverses propositions «à risques» avancées au cours de l’audience, ANG a fait valoir
qu’étant donné que dans cette instance le type traditionnel de preuves concernant le marché et les
approvisionnements a été remplacé par une forme de preuve plus appropriée (ententes de service
signées inconditionnelles et à long terme), il n’était pas nécessaire de transférer à l’ANG les risques
devant être assumés par ses expéditeurs.

L’ANG a indiqué qu’elle avait programmé le dépôt de sa demande en fonction des demandes de
service des expéditeurs visés par le projet d’agrandissement et que ces demandes de service ne lui
occasionneraient pas le genre de risques financiers suggérés par certains intervenants. Elle a signalé

1 Le coût du service de la Foothills sera constitué par ce qui suit:

- rendement, amortissement et impôts sur le revenu concernant le réseau de la Foothills (South B.C.)-.
- dépenses d’exploitation et d’entretien facturées à la Foothills (South B.C.) par l’ANG agissent pour le compte de la

Foothills (South B.C.) concernant le réseau de la Foothills (South B.C.), et toute taxe et autre redevance des
pouvoirs publics hormis les impôts sur le revenu, concernant le réseau de la Foothills (South B.C.);

- tous les droits payés par la Foothills (South B.C.) pour les services de transport assurés sur le réseau de l’ANG et
consistant en services de compression et en livraisons sur de courtes distances sur les canalisations de doublement
de l’ANG;

- ne partie imputable des frais administratifs de la Foothills.
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que, si elle devait assumer ces risques, elle réexaminerait ses options, lesquelles pourraient inclure la
demande d’une augmentation compensatrice de son taux de rendement.

L’ANG a soutenu qu’elle a pris les mesures voulues pour réduire au minimum le risque de défaillance
des expéditeurs et de sous-utilisation de ses installations et que, par conséquent, ces risques devraient
continuer d’être assumés par les expéditeurs conformément à leurs obligations contractuelles. Elle a
ajouté que les risques éventuels étaient minimisés par le fait qu’il existe une file d’attente pour ses
services et que le projet d’agrandissement de la PGT a fait l’objet d’une sur-souscription considérable
au cours de deux saisons ouvertes.

L’ANG a déclaré qu’elle n’était pas disposée à renoncer à la clause 10 de l’entente de service1 dans le
cas où les nouvelles installations de transport de la NOVA en amont ne seraient pas en place à la date
de disponibilité du service de l’ANG. Elle a argué de ce qu’il était bien clair dès le départ que c’était
aux expéditeurs visés par le projet d’agrandissement de prendre les dispositions de transport
nécessaires en amont et en aval en plus de conclure les ententes d’approvisionnement et de marché.
Elle a ajouté qu’il s’agissait là de responsabilités incombant normalement aux expéditeurs dans
n’importe quel projet d’agrandissement et qu’elle n’accepterait pas de renoncer à la clause 10 et
d’assumer cette responsabilité à la place de ses expéditeurs.

De plus, l’ANG a fait remarquer qu’étant donné qu’elle n’est pas un expéditeur du réseau de la NOVA
elle n’est pas tenue de s’engager par contrat à utiliser ce réseau. Elle a avancé que ce sont les
fournisseurs ou les expéditeurs de gaz qui ont besoin des services de la NOVA et qui, par conséquent,
devraient assumer les risques associés aux engagements contractuels pris. À cet égard, l’ANG a signalé
qu’un seul expéditeur visé par le projet d’agrandissement avait omis de signer une entente de transport
garanti avec la NOVA avant la date limite du 1er novembre 1991 pour la capacité prévue pour l’année
contractuelle 1993-1994.

Étant donné l’existence des contrats exécutoires à long terme de service de transport, ANG n’a
envisagé aucune circonstance qui pourrait nécessiter une réduction ou une exécution graduelle de son
projet d’agrandissement. Elle a soutenu que, compte tenu des progrès considérables réalisés jusqu’ici
dans l’obtention des approbations réglementaires concernant les installations aval aux États-Unis, une
modification substantielle de la conception de ses installations pourrait entraîner des frais
supplémentaires et des retards et, corollairement, des augmentations de coûts et droits à payer par ses
expéditeurs.

1 La clause 10 prévoit que si les ententes de transport en amont ne sont pas en place avant la «date de disponibilité du
service », l’expéditeur transporteur sera quand même tenu de payer les frais liés à la demande exigés par l’ANG.
Autrement dit, les ententes ne prévoient pas expressément le retardement de l’application des frais liés à la demande si les
installations en amont ne sont pas disponibles.

La clause 10 est libellée comme suit : (traduction libre)

« L’expéditeur accepte de prendre les dispositions opportunes en ce qui concerne le transport amont et aval,
l’approvisionnement en gaz et les marchés de gaz, ainsi que toutes les autorisation gouvernementales nécessaires, et
d’informer les transporteurs en amont et en aval des points de réception et de livraison visés par la présente entente.

L’expéditeur reconnaît et convient avec la Société que celle-ci compte sur l’exécution de cette clause contenue dans
l’entente et convient que si les dispositions ou les autorisations prévues ne sont pas en place avant la date de disponibilité
du service, cela ne changera en rien son obligation de payer les frais liés à la demande, les redevances supplémentaires ou
tout autre montant à payer à la Société. »
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L’ANG a indiqué que, sous réserve de l’approbation de l’Office, elle entend accumuler les frais liés à
la PFUDC dans un compte de report, pour ensuite affecter ces frais à la base des taux une fois que ses
installations d’agrandissement seront en service.

Opinion des parties intéressées

Les propositions dites «à risques» faites par les diverses parties intéressées peuvent se résumer comme
suit :

• l’ANG pourrait être tenue d’assumer une plus grande part du risque, en cas de défaillance
d’un expéditeur, que si un examen plus traditionnel de la demande avait été effectué, en
tenant compte des informations sur les approvisionnements et les marchés globaux et
particuliers au projet.

• l’ANG pourrait être tenue d’assumer le risque lié aux coûts fixes si elle met à exécution
son projet d’agrandissement avant que toutes les ententes contractuelles n’aient été signées
et que toutes les approbations réglementaires n’aient été accordées;

• l’ANG pourrait être tenue d’assumer tout ou une partie du risque associé au retard éventuel
de la disponibilité du service qui lui est assuré en amont par la NOVA (c.-à-d. que l’ANG
ne serait pas autorisée à exiger les frais liés à la demande tant que toutes les installations
d’agrandissements en amont et en aval liées au projet ne seront pas en place).

Amoco a émis certaines réserves quant à l’importance du marché californien, signalant le fait que
l’augmentation excessive de la capacité de transport du gaz canadien pour la Californie pourrait
conduire à une sous-utilisation de la capacité pipelinière, dont le coût devrait être assumé par tous les
utilisateurs du réseau. Elle a souligné l’absence de renseignements sur les marchés particuliers visés
par le projet et sur les contrats de vente de gaz signés, arguant qu’il n’y avait pas suffisamment
d’engagements commerciaux envers le projet d’agrandissement du réseau de l’ANG/Foothills (South
B.C.)/PGT/PG&E. Elle estime que ce manque d’engagements augmente le risque de se retrouver avec
une capacité excédentaire et, par conséquent, le risque que les expéditeurs existants aient à assumer
une partie importante des coûts associés à l’excédent. Elle a avancé que les incertitudes actuelles en ce
qui concerne les futurs achats de gaz de la PG&E et le futur rôle que l’A&S jouera dans le transport
du gaz vers la Californie influent directement sur la répartition et l’utilisation futures de la capacité
existante de la PGT, de la PG&E, de l’ANG et de la Foothills.

La CCPA a indiqué qu’elle continue de croire que les payeurs de droits existants ne devraient pas
avoir à absorber les coûts dus à la défaillance d’un expéditeur (en d’autres mots, ils ne devraient pas
avoir à courir davantage de risque par suite de la défaillance de certains expéditeurs). Par conséquent,
la CCPA juge inappropriées les ententes de service qui comprennent des clauses de sauvegarde à
l’égard du marché ou de la réglementation. La CCPA est persuadée qu’aucune clause de ce genre ne
figure dans les ententes de service conclues à l’égard de l’agrandissement des installations de l’ANG.

La CCPA a signalé que, même si l’ANG s’est fondée sur ses évaluations globales des marchés de la
Californie et des États du Nord-Ouest du Pacifique, les propositions visant la capacité pipelinière
additionnelle déposées auprès de la FERC et de l’Office pour approvisionner ces marchés dépassent
leurs besoins prévus à long terme. Elle croit que l’ANG devrait assumer une plus grande part du
risque lié aux possibilités de défaillance des expéditeurs puisqu’elle a décidé de demander un examen
accéléré de sa proposition d’agrandissement et qu’elle a demandé à l’Office d’accorder davantage de
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poids à l’évaluation des marchés dans leur ensemble plutôt qu’à l’évaluation des marchés particuliers
visés par le projet.

Par conséquent, la CCPA a proposé que, si un expéditeur visé par le projet d’agrandissement vient à
manquer à ses obligations concernant les frais liés à la demande, «l’Office devrait voir si l’ANG
pourrait d’abord tenter d’obtenir le paiement de ses droits auprès de l’expéditeur dans toute la mesure
du possible et ensuite assumer les coûts résiduels associés à la défaillance de l’expéditeur».

La CCPA estime que, si un expéditeur se désiste avant le début des travaux de construction, l’ANG
devrait tout d’abord essayer d’attribuer la capacité correspondante à un autre expéditeur, conformément
à la procédure approuvée par l’Office. À défaut de quoi la CCPA estime que l’ANG devrait être tenue
soit de réduire son projet d’agrandissement en conséquence, soit d’assumer entièrement le risque lié au
recouvrement des coûts associés aux capacités non attribuées par contrat. La CCPA ne croit pas que
les autres expéditeurs devraient avoir à absorber les coûts associés à la sous-utilisation du réseau si un
expéditeur se désiste.

La CCPA croit que l’ANG devrait être tenue de coordonner la date de mise en service de ses
installations d’agrandissement avec celles des réseaux en amont et en aval.

La CanWest a avancé que les ententes inconditionnelles de service garanti passées par l’ANG
représentent des engagements commerciaux substantiels de la part des expéditeurs et a recommandé,
par conséquent, que l’Office délivre une ordonnance inconditionnelle approuvant la demande de
l’ANG, afin que les livraisons de gaz débutent à compter du 1er novembre 1993.

Chevron a émis certaines réserves quant aux modalités prévues dans les ententes de l’ANG/Foothills et
de l’ANG/Foothills (South B.C.) et, en particulier, en ce qui concerne la structure et la perception des
droits que Foothills facturera à l’ANG. Chevron a avancé que, puisqu’elle n’a reçu de l’ANG aucun
renseignement adéquat concernant les droits susmentionnés ni aucune garantie selon laquelle ces
ententes lui seraient communiquées à une date ultérieure, l’Office devrait ordonner à l’ANG :

- de signer et de déposer, au cours de l’instance GHW-2-91, toutes les ententes conclues avec la
Foothills et la Foothills (South B.C.) en ce qui a trait à son projet d’agrandissement;

- de déposer les renseignements portant sur le coût du service et devant servir au calcul des
droits applicables aux installations d’agrandissement, en indiquant les montants précis en
dollars;

- de donner l’occasion à tous les expéditeurs de commenter les ententes et les renseignements
sur le coût du service avant que la demande relative aux installations visées ne soit approuvée.

La Chevron a trouvé qu’il était «illogique» que les parties ne se soient pas engagées à coordonner les
dates de mise en service des installations d’agrandissement de l’ANG, de la PGT et de la PG&E avec
celle des installations d’agrandissement de la NOVA. Chevron a indiqué que, même si l’on s’efforcera
d’examiner régulièrement l’état d’avancement des travaux de construction et de tenir les expéditeurs au
courant de la situation, ces mesures n’assureront pas la coordination d’une date de mise en service
commune pour toutes les installations prévues ou ne dédommageront pas les expéditeurs en cas de
retard des travaux, qu’il s’agisse du réseau de l’ANG ou des réseaux connexes en amont et en aval.

La Chevron a signalé que, même si la clause 5 des ententes relatives au projet prévoit qu’il ne sera pas
nécessaire de payer les frais liés à la demande entre la date de disponibilité du service de l’ANG et les
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dates de disponibilité du service de la PGT et de la PG&E, aucune disposition semblable n’est prévue
en ce qui concerne la capacité amont de la NOVA. La Chevron a indiqué que les expéditeurs visés par
le projet d’agrandissement devront payer les frais liés à la demande lorsque les installations situées en
aval seront disponibles, même si la capacité de la NOVA en amont n’est pas disponible. Elle a ajouté
qu’elle avait demandé à l’ANG de rectifier la situation en modifiant ses contrats, mais que cette
dernière s’y était opposée.

La Chevron a recommandé que l’Office assortisse tout certificat ou toute ordonnance de la condition
suivante :

« L’ANG ne peut exiger le paiement de frais liés à la demande qui pourraient être autrement exigibles,
tant que les dernières installations pipelinières visées par son projet d’agrandissement ne seront pas
raccordées et en service et tant que toutes les installations associées au projet d’agrandissement de
l’ANG ne pourront recevoir, transporter et livrer les volumes de gaz naturel prévus dans l’entente de
service de transport garanti. »

La SoCal Edison a fait valoir que l’appui dont bénéficiait le projet d’agrandissement de l’ANG a été
démontré par le fait que les expéditeurs sont disposés à signer des contrats inconditionnels de service
garanti de transport pour la capacité additionnelle qui pourra être assurée et que ces contrats
encouragent fortement les expéditeurs à continuer d’utiliser les installations à long terme. Elle a
signalé que cela était confirmé par le fait que ces mêmes expéditeurs avaient également pris des
engagements à long terme en amont et en aval. Toutefois, elle a signalé qu’il faut équilibrer le risque
entre l’ANG et ses expéditeurs et elle a donc recommandé que l’ordonnance délivrée par l’Office
prévoie une condition « risque » afin de protéger les expéditeurs visés par le projet d’agrandissement,
«compte tenu de la nature peu habituelle de l’examen qui a été fait dans ce cas-ci. »

Les ÉVPA ont formulé leur préoccupation à l’égard de la coordination des dates de mise en service
des installations d’agrandissement en amont (NOVA) et en aval (PGT et PG&E) avec celle de l’ANG.

Pour ce qui est de la nécessité de coordonner les installations situées en aval, les ÉVPA ont signalé
que plusieurs expéditeurs visés par le projet d’agrandissement avaient conclu des ententes qui reportent
le paiement des frais liés à la demande (c.-à-d. le risque) au moment où les nouvelles installations de
la PGT et de la PG&E seront en place. Ils ont toutefois signalé que, durant la période de renonciation
aux frais liés à la demande, l’ANG aurait le droit d’accumuler et de capitaliser la PFUDC dans sa base
des taux, sous réserve de l’approbation de l’Office. Les ÉVPA ont également signalé que cela se
traduira éventuellement dans le coût du service de l’ANG.

De plus, les ÉVPA ont signalé que les ententes de service passées avec l’ANG ne prévoient pas de
délai pour l’exécution des obligations concernant les frais liés à la demande en raison de la non-
disponibilité de la capacité de transport en amont (c.-à-d. les installations de la NOVA). Bien qu’ils
reconnaissent avec l’ANG qu’on s’efforcera de coordonner l’achèvement des installations de la NOVA
avec celles qui seront construites par l’ANG, la PGT et la PG&E, les ÉVPA jugent qu’il est essentiel
qu’une coordination rigoureuse s’établisse entre la NOVA, l’ANG, la PGT et la PG&E afin de réduire
au minimum, sinon éliminer, les risques concernant la PFUDC et les frais liés à la demande.

Les ÉVPA ont recommandé que l’Office assortisse son ordonnance ou son certificat d’une condition
voulant qu’aucun droit lié à la demande ne soit perçu ou qu’aucune PFUDC ne soit imputée par le
biais des droits tant que l’Office n’aura pas fait un examen spécifique des circonstances dans le cadre
d’une audience subséquente sur les droits proposés par l’ANG.
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Les ÉVPA ont demandé une copie de l’entente contractuelle passée entre l’ANG et la Foothills (South
B.C.) concernant le transport assuré par les installations d’agrandissement proposées par l’ANG. Ils ont
signalé que cette entente ne leur avait pas été communiquée et ont soutenu que le document signé de
l’entente passée entre l’ANG et la Foothills devrait être transmis à tous les payeurs de droits afin
qu’ils aient la possibilité de le commenter dans le cadre de l’audience sur les droits qui se tiendra au
sujet des nouvelles installations proposées.

Les ÉVPA ont indiqué qu’ils tiennent à ce qu’il n’y ait pas double imputation inutile de dépenses dans
le coût du service (taux de rendement et frais d’amortissement, d’entretien et d’exploitation).

L’Independent Petroleum Association of Canada (« IPAC ») a rappelé l’argument de l’ANG voulant
que les contrats inconditionnels signés entre elle-même et les expéditeurs visés par son projet
d’agrandissement démontrent clairement que les installations sont nécessaires et que les expéditeurs
sont prêts à souscrire au projet en payant tous les droits et tous les frais applicables à compter de la
date de disponibilité du service. L’IPAC a avancé que, même si c’est la première fois qu’on fournit à
l’Office de tels engagements contractuels inconditionnels à l’appui d’une demande d’autorisation de
nouvelles installations, elle s’inquiète de ce que les payeurs de droits existants et futurs de l’ANG ne
soient obligés d’assumer les risques financiers associés à une mauvaise coordination entre les dates de
mise en service du réseau agrandi de l’ANG et des réseaux adjacents en amont et en aval (NOVA,
PGT et PG&E).

L’IPAC a avancé que, même si l’ANG est disposée à renoncer aux frais liés à la demande en raison
des problèmes de disponibilité de la capacité aval, cette dernière s’attend à ce que ses frais engagés
préalablement à la date de disponibilité du service (c.-à-d. la provision pour fonds utilisés durant la
construction) pourront être accumulés et capitalisés dans sa base des taux, sous réserve de
l’approbation de l’Office, durant la période de renonciation. Elle croit qu’il n’est pas raisonnable que
l’ANG s’attende à ce que les expéditeurs éventuels renoncent pour l’avenir à leur droit de contester le
recouvrement de la PFUDC dans ces circonstances. De même, l’IPAC estime qu’il n’est pas
raisonnable de demander aux expéditeurs actuels de payer des droits qui comprennent le recouvrement
de la PFUDC en raison d’une mauvaise coordination de la date de mise en service des installations de
l’ANG, de la PGT et de la PG&E. Elle a recommandé que l’Office détermine si l’ANG devrait ou non
tenter d’obtenir ce genre de renonciation de la part des expéditeurs desservis par les nouvelles
installations dans les ententes relatives au projet.

L’IPAC a fait remarquer que la NOVA avait informé ses expéditeurs que :

- les participants au projet de la PGT ne respecteraient pas la date de mise en service prévue,
soit le 1er novembre 1993, à moins que la NOVA n’ait obtenu des garanties concernant les
engagements financiers requis avant l’approbation des installations par l’OCRÉA;

- les expéditeurs du réseau NOVA qui demandent des livraisons au réseau PGT avaient jusqu’au
1er novembre 1991 pour retourner les ententes de service de transport conclues avec la NOVA;

- la NOVA réexaminera ses exigences en matière de garanties financières avec ses expéditeurs et
informera les expéditeurs qui ont conclu des ententes de service de transport avant le 1er

novembre 1991 de ses exigences en matière de garanties financières.

L’IPAC a recommandé que l’ANG soit tenue de réexaminer la conception de ses installations après le
1er janvier 1992 en fonction du nombre réel d’expéditeurs qui ont décidé d’appuyer financièrement les
travaux d’agrandissement du réseau NOVA. Comme solution de rechange, l’IPAC a recommandé que
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l’ANG accepte le risque associé à la sous-utilisation de ses installations durant la période où la NOVA
sera incapable de desservir les expéditeurs du réseau ANG qui auront décidé de ne pas fournir les
garanties financières exigées par la NOVA à compter du 1er janvier 1992.

Bien que l’IPAC n’ait pas recommandé à l’Office de conditionner son approbation de la demande de
l’ANG à ce que celle-ci démontre que toutes les approbations réglementaires ont été obtenues et que
toutes les ententes contractuelles ont été signées, elle lui a toutefois recommandé d’informer l’ANG
que, si elle met à exécution son projet d’agrandissement avant que les approbations et ententes soient
mises en place, elle accepte de prendre à son propre compte et non à celui des expéditeurs les risques
associés aux coûts fixes.

La Paramount a recommandé à l’Office de ne pas exiger, avant d’accorder son approbation, que les
expéditeurs visés par le projet d’agrandissement aient reçu leurs approbations conformément à la partie
VI de la Loi, pour les raisons suivantes :

- les installations sont étayées par des ententes de service garanti signées, lesquelles constituent
des garanties financières pour l’ANG;

- les dépenses d’immobilisation que l’ANG doit engager pour sa partie du projet
d’agrandissement sont relativement modestes;

- les installations aval de la PGT et de la PG&E ont déjà été approuvées et des contrats ont déjà
été signés à leur égard;

- l’Office a établi que les approvisionnements en gaz canadien sont suffisants pour répondre aux
besoins intérieurs futurs du pays, aux engagements d’exportation existants et aux projets
d’exportation étayant le projet d’agrandissement de l’ANG.

La PGT a fait valoir qu’elle était, avec la PG&E, le promoteur du projet d’agrandissement du réseau
PGT/PG&E, lequel permettra d’augmenter, en conjonction avec l’agrandissement du réseau de l’ANG
et de la Foothills, la capacité pipelinière du gaz canadien sur les marchés de la Californie et des États
du Nord-Ouest du Pacifique. La PGT a expliqué qu’elle a entrepris son projet d’agrandissement, d’une
part, parce qu’elle croit que la capacité supplémentaire qu’il procurera sera avantageuse tant pour
l’industrie canadienne du gaz que pour les consommateurs de gaz de la Californie et des États du
Nord-Ouest du Pacifique et, d’autre part, parce qu’il constitue le moyen le plus direct et le plus
économique de s’en assurer.

La PGT a signalé que le projet d’agrandissement est appuyé par 28 expéditeurs qui ont passé avec elle
des contrats exécutoires de service garanti de transport, lesquels permettront à bon nombre d’entre eux
d’accéder directement pour la première fois aux marchés de la Californie et des États du Nord-Ouest
du Pacifique.

La PGT a souligné que, le 27 décembre 1990, la CPUC avait autorisé la construction et l’exploitation
du tronçon PG&E du projet d’agrandissement en Californie et que, le 1er août 1991, la FERC avait
autorisé la construction et l’exploitation du pipeline interétatique de la PGT. La PG&E et la PGT ont
toutes deux reçu leurs certificats d’utilité publique de la CPUC et de la FERC, respectivement.

La PGT a indiqué qu’elle avait entrepris, de concert avec la PG&E, un programme de construction de
deux ans visant la date de mise en service du 1er novembre 1993, comme le demandaient les
expéditeurs visés par le projet d’agrandissement. Elle a avancé que, pour respecter cette date de mise
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en service et pour donner aux expéditeurs un certain degré de certitude à l’égard du marché, il lui
fallait commencer la construction des installations aval aux États-Unis avant que l’Office n’ait terminé
l’étude du projet d’agrandissement de l’ANG.

Selon la SDG&E, l’ANG et les expéditeurs défaillants devraient assumer les risques associés au non
recouvrement des frais liés à la demande et l’ANG ne devrait pas être autorisée à réimputer ces frais
aux autres utilisateurs du réseau. La SDG&E a conclu que, s’il en était ainsi, l’Office n’avait pas lieu
d’insister sur le dépôt de contrats d’achat et de vente de gaz à long terme ni sur la présentation de
renseignements l’assurant de l’existence d’approvisionnements et de marchés de gaz particuliers au
projet. Elle a signalé que la FERC avait inclus cette condition de risque dans l’autorisation du projet
d’agrandissement de la PGT et que, ce faisant, la FERC avait exercé son pouvoir discrétionnaire afin
de ne pas avoir à déterminer les besoins de façon formelle, évitant ainsi les « énormes dépenses et
délais associés à la contestation des besoins ». La SDG&E a exhorté l’Office à « exercer son pouvoir
discrétionnaire dans l’approbation du projet d’agrandissement de l’ANG de manière à s’aligner sur la
nouvelle approche adoptée par la FERC en matière d’autorisation de pipeline pour le cas de la PGT ».

Opinion de l’Office

En ce qui concerne la demande de la Chevron voulant que l’ANG dépose les
renseignements relatifs au coût du service sur lesquels sera fondé le calcul des droits
associés aux installations d’agrandissement, l’Office convient avec l’ANG que ces
renseignements peuvent être trouvés dans les preuves déposées lors de l’audience
correspondante ou dans les tarifs de l’ANG et de la Foothills. Par conséquent, l’Office
n’ordonnera pas à l’ANG de déposer d’autres renseignements sur le coût du service.

En ce qui a trait à la demande de la Chevron voulant que l’ANG soit tenue de déposer
toutes les ententes définitives de transport conclues avec la Foothills et la Foothills
(South B.C.) pour les agrandissements proposés, l’Office estime que ces ententes
devraient être déposées avant le début des travaux. Par conséquent, l’Office a décidé
d’assortir de conditions à cet effet toute approbation qu’il décidera d’accorder.

L’Office estime que, s’il y a sous-utilisation du réseau entraînant non-recouvrement
des frais liés à la demande, ceux-ci devraient être accumulés dans un compte de report
et soumis par l’ANG lors d’une future audience sur les droits. L’Office examinera
alors les circonstances ayant conduit au non-recouvrement et déterminera quelle partie,
le cas échéant, doit être assumée par l’ANG ou recouvrée auprès des expéditeurs
existants ou encore auprès des expéditeurs desservis par les nouvelles installations de
l’ANG. Pour ce qui est de la liquidation du solde des comptes de report, il
appartiendra à l’ANG de démontrer qu’elle a agi avec prudence et, par conséquent,
dans l’intérêt de ses payeurs de droits.

L’Office ordonne à l’ANG d’établir un compte de report distinct pour les frais liés à la
demande en ce qui concerne les frais non recouvrés auprès des expéditeurs ayant
souscrit au projet d’agrandissement.

L’Office a établi à sa satisfaction que l’ANG a pris des mesures raisonnables pour
assurer la coordination des diverses dates de mise en service des installations
pipelinières en amont et en aval. Il convient avec l’ANG qu’en signant des ententes de
service avec cette dernière, les expéditeurs ont reconnu qu’il leur incombait de prendre
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les dispositions voulues pour assurer le transport en amont sur le réseau de la NOVA.
L’Office convient également avec l’ANG que celle-ci n’est pas un expéditeur du
réseau NOVA et qu’il appartient par conséquent aux fournisseurs de gaz ou aux
expéditeurs du réseau ANG de souscrire à cette capacité amont et d’en assumer le
risque.

De même, l’Office constate que tous les expéditeurs visés par le projet
d’agrandissement, sauf un, ont signé des contrats de transport avec le réseau de la
NOVA. Il est d’avis qu’on peut raisonnablement s’attendre à ce que, compte tenu de la
signature de ces ententes de service, de l’importance de ces nouveaux marchés pour les
producteurs canadiens et des efforts déployés par les sociétés pipelinières en vue de
coordonner leurs activités de planification, les dates de disponibilité du service de
l’ANG et de la NOVA coïncideront dans la mesure du possible.

Par conséquent, l’Office n’ordonnera pas à l’ANG de renoncer à l’exécution de la
clause 10 de son entente de service dans le cas où les installations de la NOVA ne
seraient pas en place à la date de disponibilité du service de l’ANG.

Pour ce qui est de savoir si l’ANG devrait être autorisée à percevoir la PFUDC dans le
cas où les dates de disponibilité du service de la PGT et/ou de la PG&E seraient
postérieures à celle de l’ANG, l’Office s’attend à ce que l’ANG prenne les mesures
voulues pour éviter que cela ne se produise. L’Office fait remarquer que si cela devait
arriver, la question pourrait faire l’objet d’une plainte que l’Office aurait à traiter aux
termes de la partie IV de la Loi. Dans l’étude de toute demande concernant le bien-
fondé des frais liés à la PFUDC, l’Office devrait prendre en considération les mesures
prises par l’ANG pour éviter de tels frais.

L’Office n’est pas convaincu qu’il soit nécessaire d’assortir les approbations
éventuelles qu’il accordera à l’ANG de la condition voulant que celle-ci assume une
plus grande part ou la totalité du risque de défaillance d’un expéditeur et du non-
recouvrement des frais liés à la demande étant donné que la question du risque associé
au non-recouvrement des frais liés à la demande peut être réglée dans le cadre d’une
audience concernant la partie IV de la Loi.

Toutefois, l’Office a décidé d’assortir toutes les approbations qu’il accordera à l’ANG
de la condition que celle-ci démontre, avant le début des travaux, que toutes les
approbations réglementaires nécessaires ont été accordées par les pouvoirs publics
américains à l’égard des installations et des services de transport nécessaires en aval.
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Chapitre 5
Installations

5.1 Conception

L’ANG a indiqué dans sa demande que les installations d’agrandissement prévues pour le sud de la
Colombie-Britannique avaient été conçues pour répondre à des besoins de livraison additionnels au
point d’exportation de Kingsgate d’environ 24,7 millions de mètres cubes par jour (872 millions de
pieds cubes par jour) en débit moyen annuel, d’environ 23,6 millions de mètres cubes par jour (834
millions de pieds cubes par jour) en débit saisonnier estival et en débit quotidien moyen pour juillet et
d’environ 25,8 millions de mètres cubes par jour (910 millions de pieds cubes par jour) en débit
saisonnier hivernal.

L’ANG a indiqué que, pour déterminer le meilleur moyen d’assurer les débits additionnels proposés,
elle avait étudié diverses combinaisons de canalisations et d’installations de compression
additionnelles.

Elle a précisé que le type d’aménagement qu’elle et la Foothills (South B.C.) avaient retenu pour le
projet d’agrandissement proposé (voir sections 1.1 et 1.2 du présent rapport) était fondé sur le coût du
service moindre, compte tenu des débits globaux proposés. L’ANG a signalé que, en plus de tenir
compte de l’effet des dépenses d’immobilisations sur le coût du service, ses calculs tenaient compte de
la PFUDC, du coût du combustible, des frais d’exploitation et d’entretien, de l’amortissement et de
l’impôt.

Opinion de l’Office

L’Office, ayant examiné la demande et les données techniques complémentaires
fournies par l’ANG en réponse à ses demandes d’information, a établi à sa satisfaction
que le type d’aménagement retenu par l’ANG et la Foothills (South B.C.) permettra de
répondre de façon optimale aux besoins de livraison additionnels au point
d’exportation de Kingsgate.

5.2 Estimation du coût des immobilisations

L’ANG a estimé à 81,8 millions de dollars le coût des immobilisations nécessaires à l’agrandissement
de ses propres installations, et à 104,7 millions de dollars le coût des immobilisations nécessaires aux
travaux d’agrandissement connexes que devrait entreprendre la Foothills (South B.C.) (ces deux
montants étant exprimés en dollars de 1990). On trouvera une ventilation de ces estimations aux
tableaux 5-1 et 5-2.

L’APC a avancé que les montants proposés dans les estimations de l’ANG pour ce qui est des coûts
non reliés à l’aménagement des installations (gestion du projet, éventualités, frais généraux et PFUDC)
étaient excessifs et devraient être révisés par l’Office. À l’appui de cette opinion, l’APC a mentionné
les récentes estimations présentées à l’Office par la TransCanada Pipelines Limited (« TransCanada »)
et la Westcoast et les prévisions comparativement basses qu’elles contenaient concernant les coûts non
reliés à l’aménagement des installations.
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L’APC a recommandé que, dans le cas où l’Office déterminerait que les coûts proposés sont excessifs,
celui-à rejette les montants proposés. Elle a également suggéré que l’Office établisse ensuite les
montants qu’il juge appropriés et demande à l’ANG de démontrer pourquoi ces montants ne devraient
pas être ceux approuvés par l’Office.

L’APC a reconnu qu’elle n’était pas en mesure de faire des recommandations précises quant aux
niveaux « appropriés » des coûts, mais a affirmé que, selon elle, le montant prévu pour la gestion du
projet était d’environ2 000 000 $trop élevé et que celui prévu pour les éventualités devrait être réduit
de moitié environ.

L ’ANG a répliqué que tous les coûts estimatifs directs et indirects proposés dans sa demande étaient
raisonnables et conformes à ses pratiques passées et qu’on ne pouvait les comparer directement à
d’autres projets pipeliniers pour lesquels les faits et circonstances étaient différents.

Le tableau ci-dessous donne une description des cinq principaux arguments invoqués par l’APC
concernant l’exagération des chiffres proposés par l’ANG, avec résumé, pour chacun, de la réplique de
l’ANG.
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Tableau 5-1
Résumé de l’estimation des coûts d’immobilisations

du projet d’agrandissement de l’ANG
(en millier de dollars de 1990)

Matériaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $41 940

Compresseurs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 060
Tuyauterie, robinetterie et raccords. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 250
Revêtements et habillage. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 330

Installation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 720

Gestion du projet. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 590

Ingénierie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 420
Surveillance et Administration. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000
Obtention des approbations réglementaires. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 360
Exécution du projet. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 030
Environnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30
Approvisionnement en biens et services. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 320
Inspection. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 430

Autres frais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 470

Assurance. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 320
Main-d’oeuvre - ANG . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150

Total partiel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 720
Éventualités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 560

_______
Total partiel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 280

Frais généraux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 080
_______

Total partiel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73 360

PFUDC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 400
_______

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $81 760
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Tableau 5-2
Résumé de l’estimation des coûts d’immobilisations

du projet d’agrandissement de la Foothills (South B.C.)
(en millier de dollars de 1990)

Matériaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $32 930

Tuyauterie, robinetterie et raccords. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 730
Revêtements et canalisations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 170
Autres matériaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30

Installation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 510

Gestion du projet. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 250

Ingénierie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 150
Surveillance et Administration ANG. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 030
Obtention des approbations réglementaires. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 180
Exécution du projet. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 030
Administration - Foothills. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 300
Environnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 330
Terrains . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100
Approvisionnement en biens et servies. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130
Inspection. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000

Autres frais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 340

Terrains . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350
Pertes de gaz. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400
Surveillance - APN2 100
Assurance. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 490

Total partiel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 030

Éventualités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 420
_______
Total partiel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 450

Frais généraux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 480
_______
Total partiel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 930

PFUDC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 730
________
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .$104 660
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(i) Ingénierie

En réponse à une demande d’information de l’APC, l’ANG a indiqué qu’environ 14,4 pour
cent (493 000 $) des frais estimatifs d’ingénierie liés à l’agrandissement de son propre réseau
(3 420 000 $) et 38,0 pour cent (818 000 $) des frais estimatifs d’ingénierie liés à
l’agrandissement du réseau de la Foothills (South B.C.) (2 150 000 $) avaient déjà été
engagés. L’APC a dit douter qu’il restât 85,6 pour cent des frais d’ingénierie de l’ANG et 76,5
pour cent des frais d’ingénierie globaux à engager, étant donné que "l’ANG avait effectué
d’importantes études techniques en préparation de sa demande".

L’ANG a soutenu que, contrairement à ce qu’avançait l’APC, le gros des travaux détaillés de
conception et d’ingénierie était programmé pour 1992. Elle a affirmé que les études techniques
n’en étaient qu’au stade nécessaire pour la préparation des demandes d’autorisations
réglementaires et pour la commande des équipements critiques entraînant un long délai de
livraison.

(ii) Surveillance et administration, exécution du projet et frais généraux

L’APC a soutenu que les montants prévus au titre de la surveillance et de l’administration et
de l’exécution du projet (deux éléments compris dans la gestion du projet), soit 1 000 000 $ et
1 030 000 $ respectivement, étaient élevés par rapport à l’envergure du projet, particulièrement
si l’on pense qu’un montant d’environ 1 080 000 $ était proposé séparément pour les « frais
généraux ».

L’ANG a fait valoir que le travail de négociation et de coordination nécessité par le projet
faisait intervenir de nombreux expéditeurs et sociétés de transport et devait tenir compte de
l’évolution rapide des conditions commerciales et du régime d’autorisations. Elle a signalé que,
puisque les coûts indirects ne sont pas directement proportionnels à l’envergure du projet, ils
peuvent représenter une proportion importante du coût global d’un projet de la modicité dE
celui proposé. L’ANG a soutenu que, dans ces circonstances, les frais liés à la gestion du
projet sont raisonnables et appropriés pour la nature du projet.

(iii) Répercussions financières de la deuxième saison ouverte de la PGT

En réponse à une demande d’information de l’APC, l’ANG a indiqué que son estimation des
frais de gestion du projet n’avait pas changé depuis le dépôt de sa demande en mai 1990. Elle
a indiqué que certains montants de son estimation avaient augmenté alors que d’autres avaient
diminué, mais que, dans l’ensemble, les montants initiaux demeuraient justes. L’ANG a fait
remarquer, à titre d’exemple, que les frais liés à l’exécution du projet devraient augmenter,
principalement par suite de la consultation de la FERC sur la deuxième saison ouverte.

À cet égard, l’APC a soutenu que les frais associés à la participation de l’ANG à la
consultation de la FERC ne devraient pas être inclus dans l’estimation du coût des
immobilisations.

L’ANG a répliqué qu’elle n’avait pas participé à la deuxième consultation de la FERC sur la
saison ouverte de la PGT et qu’elle n’avait pas engagé de frais à cet égard. Elle a toutefois
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ajouté que le nombre d’expéditeurs visés par le projet d’agrandissement avait augmenté
considérablement à la suite de cette consultation, ce qui avait entraîné des frais
supplémentaires de négociation et d’obtention des autorisations requises.

(iv) Éventualités

L’APC a avancé que les 6 560 000 $ prévus par l’ANG au titre des éventualités étaient trop
élevés, compte tenu de la taille du projet et de la conjoncture économique. Elle a soutenu que,
puisque l’ANG ne faisait qu’ajouter à trois stations de compression, il devrait être possible
d’évaluer de façon assez précise les frais liés au matériel, aux entrepreneurs et à la main-
d’oeuvre. De plus, elle a soutenu que la situation économique de l’Alberta et de la Colombie-
Britannique ne changera pas suffisamment au cours des prochaines années pour qu’on puisse
craindre une accélération subite des frais liés aux entrepreneurs et à la main-d’oeuvre et, par
conséquent, une hausse imprévue des frais de construction des installations.

L’APC a conclu qu’une provision pour éventualités de l’ordre de cinq pour cent des frais de
matériaux et de construction (2 956 000 $) assurerait une protection suffisante contre les
imprévus et encouragerait l’ANG à réduire ses frais.

L’ANG a répliqué qu’elle avait effectué une analyse approfondie des principaux éléments de
coût pour arriver à une estimation moyenne pondérée de sa provision pour éventualités. Elle a
également signalé que tout écart au niveau des frais de construction pouvait être rajusté, soit
dans le cadre de son processus de négociation avec ses expéditeurs et les associations de
l’industrie, soit dans le cadre d’une audience officielle de l’Office, conformément à la
procédure d’intervention en fonction des plaintes.

(v) Provision pour fonds utilisés durant la construction

En réponse à une demande d’information de l’APC, l’ANG a fait savoir qu’elle avait utilisé un
taux de coût de 11,77 pour cent au titre de la PFUDC, pourcentage qui correspond au
rendement courant de sa base des taux.

L’APC a soutenu que ce taux de coût était excessif compte tenu du bas niveau actuel des taux
d’intérêt, lesquels devraient demeurer, selon elle, autour de 9 ou 10 pour cent (ou diminuer
encore davantage) au cours de 1992. L’APC s’est également demandée s’il convenait que
l’ANG perçoive un montant de 50 000 $ au titre, de la PFUDC au cours de la période
précédant la date de dépôt de sa demande, en mai 1990. De plus, elle a avancé que le montant
de l’estimation initiale de la PFUDC n’était plus valable en raison des retards accusés par
l’ANG dans son calendrier des travaux.

L’ANG a répliqué que la PFUDC avait été estimée conformément à une méthode classique
utilisée dans l’industrie, selon laquelle les taux de rendement approuvés par l’Office sont
appliqués directement aux prévisions des dépenses pour les travaux d’agrandissement, et que la
PFUDC réelle engagée pour le projet serait calculée en appliquant les taux de rendement
approuvés aux prévisions des dépenses réelles. Pour conclure, l’ANG a déclaré qu’elle estimait
que sa méthode de calcul de la PFUDC était correcte et que son estimation de la PFUDC
devrait être acceptée par l’Office.
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Opinion de l’Office

Le coût est un des nombreux facteurs que l’Office prend en compte pour
déterminer si un projet faisant l’objet d’une demande présentée aux termes de
la partie III de la Loi est dans l’intérêt public.

L’Office reconnaît que les coûts estimatifs soumis avec une demande présentée
aux termes de la partie III de la Loi peuvent différer des coûts réels du projet.
L’Office tient à préciser que les ajouts à la base des taux sont fondés sur les
coûts réels plutôt que sur les coûts prévus. L’Office tient également à rappeler
aux parties qu’elles ont le loisir de contester la prudence des dépenses
d’immobilisations engagées par l’ANG par le biais de la procédure de plaintes.

En ce qui a trait aux questions précises soulevées par l’APC, l’Office aimerait
faire les commentaires suivants:

(i) Ingénierie

L’Office accepte l’argument de l’ANG voulant que le gros du travail détaillé
de conception et d’ingénierie relatif au projet d’agrandissement reste à
exécuter.

(ii) Surveillance et administration, exécution du projet, frais généraux

L’Office accepte l’argument de l’ANG voulant que les montants estimatifs
relativement élevés fournis pour la surveillance et l’administration, l’exécution
du projet et les frais généraux sont justifiés en raison de l’envergure
inhabituelle des travaux de négociation avec les expéditeurs et du travail de
coordination associé à son projet d’agrandissement.

L’Office désire toutefois aviser l’ANG qu’il peut faire une vérification de ces
dépenses afin de s’assurer qu’elles sont effectivement reliées au projet.

(iii) Répercussions financières de la deuxième saison ouverte de la PGT

L’Office accepte l’explication de l’ANG en ce qui concerne l’augmentation
prévue des frais liés à l’exécution du projet par suite de la deuxième saison
ouverte de la PGT.

(iv) Éventualités

L’Office convient avec l’APC que le montant prévu au titre des éventualités
semble être élevé compte tenu de la nature du projet et de la conjoncture
économique actuelle.

Afin de pouvoir dépister efficacement les écarts de coût, l’Office a décidé
d’inclure dans les ordonnances qu’il prendra une condition selon laquelle
l’ANG devra présenter des rapports bimestriels des coûts et de l’état
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d’avancement des travaux de construction. Ces rapports devraient comprendre
le taux d’achèvement de chaque activité de construction, une ventilation des
coûts engagés durant les deux mois précédents et une mise à jour des coûts
prévus pour terminer le projet.

Une telle condition prévoirait également que l’ANG fournisse des copies de
ces rapports bimestriels à toute partie qui en ferait la demande.

L’Office contrôlera les dépenses imprévues de l’ANG et s’assurera que toute
dépense importante est justifiée avant d’être admise dans la base des taux de la
Société.

(v) Provision pour fonds utilisés durant la construction

Par le passé, l’Office a eu pour pratique de prévoir la PFUDC à un taux égal
au rendement sur la base des taux de la société pipelinière. Cette pratique vise
à donner à la société la souplesse financière voulue pour financer ses
immobilisations à long terme (d’une manière semblable au financement de sa
base des taux), lorsque l’Office juge que cela est approprié. Par conséquent,
l’Office n’a pas d’objection à ce que l’ANG utilise son taux de rendement sur
la base des taux comme taux du coût de la PFUDC pour ce projet.

En ce qui a trait au deuxième point soulevé par l’APC, l’Office juge que les
dépenses engagées par l’ANG avant la date de dépôt de sa demande
représentent des «frais d’études préliminaires». Il considère que ces frais, ainsi
que les frais financiers connexes, sont des dépenses légitimes liées à la base
des taux.

Pour ce qui est du dernier commentaire de l’APC en ce qui concerne les
retards d’exécution du projet, l’Office tient à confirmer que le montant de la
PFUDC qui sera réellement admis dans la base des taux sera calculé en
fonction de la courbe des dépenses réelles (plutôt que des dépenses prévues).
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Chapitre 6
Questions environnementales et foncières

6.1 Notification publique anticipée

L’ANG a fait observer qu’elle a notifié le ministère de l’Énergie, des Mines et des Ressources
pétrolières de la Colombie-Britannique du projet proposé.

Opinion de l’Office

Étant donné que le projet entier doit être construit sur les terrains de l’ANG et
que la Société a communiqué avec le ministère provincial compétent, l’Office
estime que l’ANG a mis en oeuvre un programme de notification publique
approprié.

6.2 Utilisation des terres

L’ANG a demandé l’autorisation d’apporter des ajouts et des modifications à ses installations
de compression seulement. Toutes les installations supplémentaires et les modifications
nécessaires pour ce projet se feront dans des stations existantes. Aucun terrain supplémentaire
ne sera nécessaire pour ces installations.

Opinion de l’Office

De l’avis de l’Office, puisque l’ANG compte exécuter toutes les installations
supplémentaires et les travaux de modifications nécessaires dans des stations
existantes, leur incidence sur l’utilisation des terres sera négligeable.

6.3 Questions environnementales

Dans sa demande, l’ANG a indiqué que toute atteinte à l’environnement pouvant résulter de
l’aménagement ou de l’exploitation d’installations de compression plus puissantes serait
négligeable ou atténuable par des moyens connus. Elle a également indiqué qu’elle se
conformerait à tous les règlements environnementaux provinciaux et fédéraux en vigueur
applicables aux agrandissements proposés.

Le ministère de l’Énergie, des Mines et des Ressources pétrolières de la Colombie-Britannique
a demandé, au nom de la province de la Colombie-Britannique, que l’ANG produise les études
et les documents sur lesquels elle s’est. fondée pour arriver à la conclusion ci-dessus. En
réponse, l’ANG a indiqué qu’elle a effectué un examen approfondi des règlements
environnementaux, tant ceux existants que ceux à l’étude, concernant les installations qu’elle
compte ajouter à son réseau pipelinier en 1993. De plus, l’ANG a signalé qu’elle avait
rencontré les représentants du ministère de l’Environnement, des Terres et des Parcs de la
Colombie-Britannique, à Victoria et au niveau local de la Direction de la gestion des déchets.
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En outre, l’ANG a indiqué qu’elle comptait effectuer une analyse formelle des incidences
environnementales dans laquelle seraient décrites les mesures que la Société entend suivre pour
atténuer les atteintes à l’environnement pouvant être causées par la construction ou
l’exploitation des installations d’agrandissement proposées.

Opinion de l’Office

Les incidences environnementales du projet ont été étudiées de deux façons
différentes: un examen environnemental préalable de la demande
conformément au Décret sur les lignes directrices visant le processus
d’évaluation et d’examen en matière d’environnement («Décret sur les lignes
directrices visant le PEEE»), dans les secteurs qui ne faisaient pas double
emploi avec le processus de réglementation de l’Office, et une étude du projet
conformément au mandat dont est investi l’Office aux termes de la partie III
de la Loi. Dans le cadre de ces examens, les parties intéressées ont été invitées
à faire part de leurs commentaires en ce qui concerne l’examen
environnemental préalable de la demande.

D’après son examen de l’information environnementale présentée dans la
demande de l’ANG et de l’information subséquente déposée par celle-ci en ce
qui a trait aux répercussions éventuelles de son projet sur l’environnement,
l’Office a déterminé, conformément à l’alinéa 12 c) du Décret sur les lignes
directrices visant le PEEE, que les atteintes à l’environnement pouvant être
causées par la construction et l’exploitation des installations proposées dans la
demande, y compris leurs répercussions sociales directes, seraient négligeables
ou atténuables par des moyens connus. De plus, l’Office a établi à sa
satisfaction que l’ANG se conformera à tous les règlements provinciaux et
fédéraux en vigueur applicables aux installations d’agrandissement proposées.

L’Office est satisfait des données environnementales fournies par l’ANG en ce
qui concerne le projet d’agrandissement proposé et accepte que l’ANG
entreprenne une «analyse formelle des impacts sur l’environnement».

L’Office a décidé d’inclure dans toute ordonnance d’approbation éventuelle
une condition selon laquelle l’ANG devra déposer un exemplaire de son
analyse des impacts sur l’environnement. Une telle condition prévoira
également que l’ANG ne devra pas commencer les travaux de construction tant
que l’Office n’aura pas approuvé les méthodes d’atténuation des incidences
environnementales qui y sont proposées.

Afin de pouvoir déterminer si les objectifs en matière d’environnement ont été
atteints, l’Office a décidé d’inclure dans toute ordonnance d’approbation
éventuelle une condition selon laquelle l’ANG devra déposer, aux fins
d’approbation par l’Office, un rapport sur l’environnement après les travaux de
construction dans les six mois qui suivront la date de mise en service des
installations d’agrandissement. Ce rapport devra traiter des problèmes
environnementaux qui se seront posés jusqu’alors, de la situation relative à
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chaque problème et des mesures qui seront prises pour résoudre tout problème
en suspens.
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Chapitre 7
Tarification

7.1 Méthode de conception des droits

L’ANG a proposé que la tarification des nouvelles installations d’agrandissement soit intégrée
à celle des installations existantes.

Selon elle, l’intégration des droits liés aux installations d’agrandissement à ceux liés aux
installations existantes aurait pour effet de doubler son tarif. Pour 1994, l’ANG a calculé que
ses taux passeraient d’environ 4,0 ¢/103pi3 à 8,2 ¢/103pi3. En revanche, si les nouvelles
installations étaient tarifées séparément, les droits payés par les expéditeurs desservis par les
nouvelles installations en 1994 seraient d’environ 14,7 ¢/103pi3. S’ils étaient intégrés, les droits
de l’ANG représenteraient un peu moins de 10 pour cent de l’ensemble du coût du transport
entre la frontière Alberta-Colombie-Britannique et le marché du Sud de la Californie.

L’Amoco est la seule partie intéressée à s’être opposée à la méthode du tarif intégré, et à
préconiser l’option de la tarification séparée pour les expéditeurs desservis par les installations
additionnelles. Elle a soutenu qu’en doublant les droits de l’ANG, on demandait aux
expéditeurs existants de subventionner le projet d’agrandissement sans qu’ils en retirent
d’avantages particuliers, ce qui constitue un traitement fondamentalement injuste des taux. Elle
a également fait remarquer que les agrandissements proposés occasionneraient probablement
une sous-utilisation des installations pipelinières et un déplacement des marchés et des
approvisionnements existants de gaz canadien.

L’ANG a soutenu, pour sa part, que la forte augmentation des droits était due au fait que ses
droits actuels sont calculés en fonction d’une base des taux qui ne représente qu’une faible
fraction de son coût initial, en raison principalement de l’âge des installations existantes. À
l’appui de sa proposition d’une tarification intégrée, l’ANG a invoqué la décision GH-5-89 de
l’Office où il est dit que :

«l’Office estime que les expéditeurs existants n’ont pas de droits acquis à l’égard du réseau de
TransCanada, de sorte qu’ils n’ont pas droit à une protection contre des majorations tarifaires
résultant d’expansions économiquement rentables de ce réseau.»1

Opinion de l’Office

L’Office constate qu’une seule partie a avancé que l’intégration des coûts liés
au projet d’agrandissement serait inéquitable.

1 Page 27 du volume 1 des Motifs de décision GH-5-89 intitulés «Conception des droits et faisabilité économique»,
publié en novembre 1990.
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Compte tenu du peu d’information présentée au cours de cette audience,
l’Office n’est pas convaincu qu,il y ait lieu de modifier la méthode de
tarification de l’ANG.

7.2 Garanties financières

L’ANG a indiqué que les agrandissements proposés seront financés au moyen de lignes de
crédit bancaires et/ou d’effets de commerce et de fonds autogénérés. Étant donné que la
construction et l’exploitation des installations représentent un important investissement et que
les ententes de service garanti sont d’une durée minimale de quinze ans, l’ANG a décidé que
tous les expéditeurs devaient démontrer leur solvabilité en fournissant l’une ou l’autre des
garanties suivantes :

(1) Une natation des obligations émise Par une agence d’appréciation canadienne ou
américaine, correspondant à la catégorie d’investissement ou mieux.

(2) Une garante de société émise par une filiale avec notation des obligations par une
agence d’appréciation canadienne ou américaine correspondant à la catégorie
d’investissement ou mieux.

(3) Une lettre de crédit d’un an à reconduction automatique émise par une banque
importante pour la durée des ententes de service garanti d’une valeur égale à un an de
frais de transport et une garantie supplémentaire concernant les marchés et les
approvisionnements des expéditeurs ayant souscrit des volumes quotidiens supérieurs à
10 millions de pieds cubes (283 milliers de mètres cubes).

(4) Une lettre de crédit, un achat d’effet de commerce de l’ANG ou un investissement
équivalent attribué à l’ANG égal à 1,5 année de frais de transport en vertu d’une
entente de service garanti détenue aux termes d’un acte de fiducie comme garantie des
obligations financières d’un expéditeur pendant la durée de l’entente de service garanti.

Les sociétés Vector et CanWest ont soutenu que les garanties financières exigées et, en
particulier, la lettre de crédit d’une durée de 18 mois, étaient excessives. La Vector a demandé
que l’Office révise l’exigence concernant la lettre de crédit et en réduise la durée à trois mois.
La CanWest a proposé qu’aucune ligne de crédit ou garantie financière ne soit exigée.

L’ANG a répliqué que ses tarifs lui accordaient une certaine souplesse dans la détermination
du degré de solvabilité de ses expéditeurs éventuels. Bien qu’elle soit sensible aux
préoccupations de la CanWest et de la Vector, l’ANG a maintenu que les garanties financières
demandées représentent adéquatement l’équilibre qui existe entre les expéditeurs qui jugent que
les demandes sont excessives et ceux qui estiment qu’elles ne le sont pas assez.

Opinion de l’Office

L’Office croit qu’il faut pouvoir porter un jugement réfléchi pour accorder du
crédit et que la société pipelinière est la mieux placée pour juger de la
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solvabilité de ses clients. Ni la Vector ni la CanWest n’ont fait état de faits ou
de circonstances susceptibles d’amener l’Office à changer d’avis.

À la lumière des circonstances du présent cas’ l’Office estime que les critères
utilisés par l’ANG dans l’établissement de la nécessité et du niveau approprié
des garanties financières ont été appliqués sans discrimination et que les
garanties financières exigées par l’ANG à l’égard de son projet
d’agrandissement ne sont pas déraisonnables.

L’Office a décidé de ne pas ordonner à l’ANG de modifier ses dispositions
actuelles en ce qui a trait aux garanties financières.
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Chapitre 8
Faisabilité économique

Comme il est indiqué dans les Motifs de décision GH-5-89, l’Office détermine la faisabilité
économique d’un projet en évaluant les chances que les installations proposées soient utilisées
à un niveau raisonnable au cours de leur durée de vie économique et que les frais liés à la
demande soient acquittés.1

Selon l’ANG, les contrats inconditionnels et exécutoires de service garanti de transport, étayés
par les garanties financières fournies, démontrent que les nouvelles installations seront utilisées
à un niveau raisonnable et que les frais liés à la demande seront acquittés.

L’ANG a soutenu que ces obligations contractuelles et financières encourageront les
expéditeurs à maximiser leur utilisation de la capacité souscrite, particulièrement lorsque ces
engagements sont combinés à des obligations correspondantes pour les installations pipelinières
en amont et en aval.

Elle a avancé que la faisabilité économique de ses nouvelles installations avait également été
établie dans le contexte de l’audience GHW-2-91 par la démonstration de la disponibilité des
approvisionnements en gaz et des besoins du marché.

En réponse aux questions soulevées par certaines parties intéressées en ce qui concerne le
manque d’information sur les marchés particuliers visés par le projet, l’ANG a encore une fois
signalé la valeur des contrats de transport correspondants. En l’occurrence, l’ANG a soutenu
que les contrats de transport inconditionnels et exécutoires, étayés par des garanties financières,
constituaient une meilleure preuve de la faisabilité de projets axés uniquement sur la prestation
de services de transport tels que celui de l’ANG, que ne le font les informations détaillées sur
les marchés et les approvisionnements fournies avec les demandes de licences d’exportation
soumises aux termes de la partie IV de la Loi.

Opinion de l’Office

Selon l’Office, les contrats inconditionnels de service garanti de transport signés par les
expéditeurs éventuels des installations d’agrandissement sont une très bonne indication, sans
toutefois constituer une preuve concluante, que les installations d’agrandissement proposées
seront utilisées à un niveau raisonnable au cours de leur durée de vie économique et que les
frais liés à la demande correspondants seront payés.

Pour déterminer si les installations d’agrandissement sont dans l’intérêt public, l’Office a
également pris en considération les renseignements généraux concernant les
approvisionnements et les marchés déposés à l’appui de la demande, les données disponibles
sur les approvisionnements et les marchés particuliers visés par le projet, ainsi que les

1 Section 3.2.1 du volume 1 des Motifs de décision GH-5-89 intitulés " Conception des droits et
faisabilité économique", publié en novembre 1990.
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informations fournies concernant la compétitivité du gaz canadien sur les marchés de la
Californie et des États du Nord-Ouest du Pacifique visés par le projet d’agrandissement (voir
chapitres 2 et 3). L’Office estime que cette information, et la signature de contrats
inconditionnels et à long terme de transport garanti sur les réseaux de l’ANG et de la PGT
visant la totalité des volumes additionnels qui pourront être assurés, démontrent de façon
satisfaisante l’existence des marchés, en Californie et dans les États du Nord-Ouest du
Pacifique, pour les volumes supplémentaires qui pourront être assurés, et que le gaz d’origine
canadienne pourrait être concurrentiel sur ces marchés.

En outre, l’Office est d’avis que l’augmentation des droits résultant de l’agrandissement des
installations de l’ANG ne conduira pas à une réduction de la demande de service garanti sur le
réseau.

En conclusion, l’Office a établi à sa satisfaction que les installations d’agrandissement
proposées par l’ANG seront utilisées à un niveau raisonnable au cours de leur durée de vie
économique et que les frais liés à la demande correspondants seront payés.
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Chapitre 9
Décision

Sur la foi de ce qui précède, l’Office juge que les agrandissements proposés sont dans l’intérêt
public. En conséquence, l’Office a délivré, conformément à l’article 58 de la Loi, l’ordonnance
XG-16-92 (annexe II) dispensant l’ANG des prescriptions contenues dans les articles 30, 31 et
47 de la Loi, en ce qui concerne les agrandissements proposés.

Les chapitres qui précèdent, ainsi que l’ordonnance XG-16-92, constituent les Motifs de
décision de l’Office en ce qui a trait à la présente demande.
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Membre
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Annexe I
Ententes d’approvisionnement en gaz
particulières au projet

Tableau a1-1
Résumé des ententes d’approvisionnement

des producteurs/collecteurs

Expéditeur/
producteur

Réserves
générales ou
consacrées

Reserves totales
109m3 (109pi3)

Besoins globaux
109m3 (109pi3) Commentaires

1. CanWest Générales 67,1 (2 380) 55,3 (1 950) Au 1 novembre 1991

2. Chevron DNC 42,2 (1 490) DNC La source
d’approvisionnement
exacte doit être
déterminée d’ici au
début de 1992

3. DEKALB Générales 9,9 (350) 4,2 (150)

4. Norcen Consacrées 7,9 (278) 7,3 (257)

5. NCMI Voir NCO DNC DNC Achats auprès de
NCO

6. NCO Générales DNC DNC À déterminer

7. PanAlberta Consacrées 11,8 (418) 9,2 (325) Approvisionnements
auprès de 11
producteurs pendant
15 ans

8. PanCanadian Générales 9,8 (346) DNC À la fin de 1990

9. Pancontinental DNC DNC DNC Inverness Petroleum
est le fournisseur

10. Paramount Générales 10,0 (352) 0,9 103m3/a
(31,4 109pi3/a)

Les besoins
comprennent les
ventes interruptibles
au comptant
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11. Petro-Canada Générales 70,8 (2 500) DNC À la fin de 1990

12. Shell Générales 41,5 (1 460) 33,1 (1 170)

13. Suncor Générales 5,0 (176) 0,8 (29)

DNC - Données non communiquées par l’expéditeur
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Tableau a1-2
Résumé des ententes d’approvisionnement

des négociants

Expéditeur/
Négociant Fournisseur

Volume quotidien
103m3/j (106pi3/j)

Volume global
109m3 (109pi3) Commentaires

1. Northridge Inconnu DNC DNC

2. Vector Ulster Petroleum 486 (17) 2,7 (94) Contrat de 15 ans

DNC - Données non communiquées par l’expéditeur
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Tableau a1-3
Résumé des ententes d’approvisionnement

des acheteurs américains

Expéditeur/
acheteur

Fournisseur
consacrés

Volume quotidien
109m3/j (106pi3/j)

Durée (années)
109m3(109pi3) Commentaires

1. Cascade Voir IGI DNC DNC Achats auprès de
l’IGI Resources

2. Burbank
3. Glendale
4. Pasadena

Unigas
Unigas
Unigas

136,0 (4,8)
113,3 (4,0)
113,3 (4,0)

6
6
6

Clause reconduction automatique

Clause reconduction automatique

Clause reconduction automatique

5. C.P. National Voir WWP

6. IGI Unigas
Grand Valley

Poco

70,8 (2,5)
198,3 (7,0)
566,6 (20)

15
15
8

Lettre d’intention
Lettre d’intention
Contrat

7. NCPA DNC DNC DNC Contrats prévus pour
février 1992

8. Northwest
Natural Gas

Poco
Summit
Unigas

445,1 (15,7)
219,2 (7,7)
657,8 (23,2)

10
7
10

9. SMUD DNC DNC DNC Aucun contrat
d’approvisionnement
définitif

10. SDG&E Husky Oil
CanHunter

Summit
Bow Valley

616,5 (21,9)
563,5 (20,0)
197,2 (7,0)
141,0 (5,0)

10
10
8
11

11. SoCal
Edison

Esso
AEC
Shell

WGML

1 481 (52,3)
1 481 (52,3)
1 475 (52,0)
1 481 (52,3)

15
15
15
15

12. Washington
Energy

DNC DNC DNC Les contrats
d’approvisionnement
dépendent la
signature des contrats
d’achat

13. WWP AEC
Amerada Hess
PanCanadian

Variable
Variable
Variable

10
7
10

Durée peut être
prolongé
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DNC - Données non communiquées par l’expéditeur
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Annexe II
Ententes sur les marchés particuliers au projet

Expéditeur de l’agrandissement Description des expéditeurs Marchés cibles

(1) CanWest Gas Supply Inc. Collecteur d’approvisionnements en gaz de
la C.-B.

Californie

(2) Cascade Natural Gas Corporation SDL américaine qui dessert les États de
Washington et de l’Oregon. Cascade s’est
engagée à acheter du gaz canadien auprès
de l’IGI Resources Inc.

Etats du Nord-ouest du Pacifique

(3) Chevron Canada Resources Producteur de gaz canadien Etats de Nord-Ouest de Pacifique et
Californie par l’intermédiaire de sa filiale
américaine Chevron U.S.A. Inc.

(4) Ville de Burbank Service d’électricité municipal du Sud de la
Californie

Burbank a l’intentions d’utiliser le gaz pour
son marché californien de production
d’électricité de service public (PESP)

(5) Ville de Glendale Service d’électricité municipal du Sud de la
Californie

Glendale a l’intention d’utiliser le gaz pour
son marché californien de PESP

(6) Ville de Pasadena Service d’électricité municipal du Sud de la
Californie

Pasadena a l’intention d’utiliser le gaz pour
son marché californien de PESP

(7) C.P. National Corporation SDL américaine qui dessert les États de
l’Oregon et de la Californie

Etats du Nord-Ouest du Pacifique et
Californie

(8) DEKALB Energy Canada Ltd. Producteur de gaz canadien Californie

(9) IGI Resources, Inc. Négociant de gaz américain Etats du Nord-Ouest du Pacifique, y
compris des ventes à l’IGI et Intermountain
Gas Company, SDL américaine desservant
le Sud de l’Idaho

(10) Norcen Energy Resources Limited Producteur de gaz canadien Californie

(11) North Canadian Marketing, Inc. Filiale en propriété exclusive de la North
Canadian Oils Limited

Californie

(12) North Canadian Oils Limited Producteur de gaz canadien Californie

(13) Northern California Power Agency Entité publique mixte de la Californie se
composant de services publics due Nord de
la Californie visant à desservir les centrales
électriques alimentées au gaz de ses
membres

Californie

(14) Northridge Alberta Gas Sales Ltd. Négociant de gaz canadien Californie

(15) Northwest Natural Gas Company SDL américaine desservant l’Oregon et
l’État de Washington

Etats du Nord-Ouest du Pacifique

(16) Pan-Alberta Gas Ltd. Collecteur et négociant de gaz canadien Californie, conformément à un contrat de
vente de gaz conclu avec le Natural Gas
Clearinghouse. Le gaz sera commercialisé
par l’intermédiaire de la Pan-Alberta Gas
(U.S>)Inc., société américaine de
commercialisation en propriété exclusive de
la Pan-Alberta.

(17) PanCanadian Petroleum Limited Producteur de gaz de l’Alberta États du Nord-Ouest du Pacifique et
Californie.
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(18) Pancontinental Oil, Ltd. L’Inverness Petroleum Ltd, producteur de
gaz canadien, est le successeur, en intérêt,
de la Pancontinental. L’Inverness entend
commercialiser ses propres
approvisionnements en gaz

Californie

(19) Paramount Resources Ltd. Société canadienne d’exploration, de mise
en valeur, de production et e
commercialisation du gaz.

Californie, par l’intermédiaire d’une filiale
en propriété exclusive, la Paramount
Resources U.S. Inc.

(20) Petro-Canada Producteur de gaz canadien Californie, par l’intermédiaire de la Gas
Mark Inc., négociant de gaz californien.

(21) Sacramento Municipal Utility District Service d’électricité municipal qui dessert
la grande région de Sacramento et qui
entend utiliser du gaz canadien dans ses
centrales électriques alimentées au gaz.

Californie

(22) Shell Canada Limited Producteur de gaz canadien Californie, par l’intermédiaire d’une filiale
en propriété exclusive, la Salmon
Resources Limited.

(23) San Diego Gas & Electric Company Service public de gaz et l’électricité
appartenant à ses investisseurs américains
desservant les comtés de San Diego et
d’Orange dans le Sud de la Californie

Californie

(24) Southern California Edison Company Service d’électricité qui dessert des
collectivités du centre et du Sud de la
Californie

Californie

(25) Suncor Inc. Producteur de gaz canadien Californie

(26) Vector Energy, Inc. Négociant de gaz canadien Californie

(27) Washington Energy Exploration, Inc. Producteur et Négociant de gaz et de
pétrole américain

États du Nord-Ouest du Pacifique et
Californie. Le gaz destiné aux États du
Nord-Ouest du Pacifiques ses
commercialisé par l’intermédiaire d’une
filiale, la Washington Natural Gas
Company, SDL desservant l région de
Puget Sound.

(28) Washington Water Power Service mixte de gaz et d’électricité
desservant l’est de l’État de Washington et
le Nord de l’Idaho. La Water Power a
récemment acheté certains actifs de la C.P.
National, SDL desservant l’Oregon et la
Californie

États du Nord-Ouest du Pacifique
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Annexe III
Ordonnance XG-16-92

RELATIVEMENT À la Loi sur l’office national de l’énergie(«la Loi») et à ses règlements d’application;

RELATIVEMENT À une demande présentée aux termes de la partie III de la Loi par l’Alberta Natural Gas Company
Ltd. («ANG») et déposée auprès de l’Office sous le numéro de référence 3400-A2-1 1.

DEVANT l’Office le 4 mai 1992.

ATTENDU QUE l’Office a reçu une demande de l’ANG, en date du 31 mai 1990, pour l’obtention d’une ordonnance
aux termes de l’article 58 de la Loi afin d’être dispensée des prescriptions contenues dans les articles 30, 31 et 47 de
la Loi en ce qui concerne certaines installations qu’elle propose d’ajouter à son réseau pipelinier,

ATTENDU QUE l’ANG a déposé auprès de l’Office, sous la lettre d’accompagnement datée du 2 octobre 1991, une
série de modifications à sa demande;

ATTENDU QUE l’Office a, conformément à l’ordonnance GHW-2-91, sollicité des mémoires de la part des parties
intéressées à la demande;

ATTENDU QUE, conformément au Décret sur les lignes directrices visant le processus d’évaluation et d’examen en
matière d’environnement («Décret sur les lignes directrices visant le PEEE»), l’Office a examiné l’information
présentée par l’ANG;

ATTENDU QUE l’Office a déterminé, aux termes de l’alinéa 12 c) du Décret sur les lignes directrices visant le PEEE,
que les effets éventuels néfastes des installations proposées sur l’environnement, y compris leurs répercussions sociales
directes, étaient négligeables ou atténuables par des moyens connus;

ATTENDU QUE l’Office a examiné la demande, dans sa version modifiée, ainsi que tous les mémoires présentés par
les parties intéressées et les répliques de l’ANG, et juge qu’il est dans l’intérêt public d’accorder la dispense
demandée;

IL EST ORDONNÉ QUE, conformément à l’article 58 de la Loi, les installations que l’ANG a proposé d’ajouter à
son réseau pipelinier, décrites à l’annexe A faisant partie de la présente ordonnance, soient dispensées des prescriptions
contenues dans les articles 30, 31 et 47 de la Loi, sous réserve des conditions suivantes:

1. Sauf indication contraire de la part de l’Office, l’ANG doit déposer auprès de l’Office, avant le début de la
construction, des copies de toutes les ententes de transport définitives conclues avec la Foothills Pipe Lines Ltd. et
avec la Foothills Pipe Lines (South B.C.) Ltd. à l’égard du projet d’agrandissement.

2. Sauf indication contraire de la part de l’Office, l’ANG doit, avant le début des travaux de construction, démontrer
à la satisfaction de l’Office que toutes les approbations réglementaires des États-Unis applicables à l’égard des
installations et des services de transport aval nécessaires ont été accordées.

3. L’ANG doit déposer auprès de l’Office une copie de son analyse des incidences environnementales et ne doit pas
débuter les travaux de construction sans que l’Office ait approuvé au préalable les méthodes d’atténuation des
incidences environnementales proposées.
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4. Durant la construction, l’ANG doit déposer auprès de l’Office et de toute partie intéressée qui en fait la demande
par écrit, en respectant la présentation qui aura été déterminée avec le personnel de l’Office, des rapports
bimestriels de l’état d’avancement des travaux et des coûts engagés indiquant le degré d’achèvement de chaque
activité de construction, une ventilation des frais engagés durant les deux mois précédents et une mise à jour des
coûts prévus pour terminer le projet.

5. L’ANG doit, durant et après la période de construction, surveiller les effets de la construction des nouvelles
installations sur l’environnement et présenter, dans les six mois qui suivront la mise en service des installations,
un rapport décrivant à la satisfaction de l’Office les incidences environnementales observées. Ce rapport doit
comprendre les résultats des programmes de surveillance et les mesures qui ont été ou qui seront prises afin
d’éviter ou d’atténuer tout effet à long terme de la construction sur les terres agricoles et l’environnement.

6. Sauf indication contraire de l’Office, l’ANG prendra les dispositions voulues pour que les travaux de construction
et l’aménagement des installations dispensées aux termes de la présente ordonnance débutent le 31 décembre 1993
ou avant.

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

Le secrétaire,

J.S. Richardson
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Appendice A

Alberta Natural Gas Company Ltd.
Description des installations proposées

Station de compression no 1

Installation de deux compresseurs supplémentaires dans des bâtiments distincts, remplacement de trois rotors,
accroissement de la capacité d’épuration du gaz, construction d’un bâtiment de commande supplémentaire,
augmentation de la capacité de refroidissement et ajout de canalisations (afin d’accroître la puissance d’environ 28
MW).

Station de compression no 2A

Installation d’appareils de refroidissement, remplacement d’un rotor, ajouts et modifications à la tuyauterie extérieure,
remplacement de l’épurateur de gaz existant et ajout d’un deuxième épurateur de gaz;

Station de compression no 2B

Installation d’un compresseur supplémentaire dans un bâtiment distinct, ajout d’appareils de commande dans le
bâtiment de commande existant, remplacement d’un rotor, ajouts et modifications à la tuyauterie extérieure et mise en
place d’un épurateur de gaz supplémentaire (afin d’accroître la puissance d’environ 14 MW).
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